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/

ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS


WASHINGTON, D.C.

LE SECRETAIRE GENERAL

Le 6 mars 2002


Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint la note en date du 26 février 2002, par laquelle le Secrétaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, M. Manuel E. Ventura Robles, soumet, pour examen, à l’Assemblée générale de l’OEA le rapport annuel de la Cour couvrant l’année 2001.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


César Gaviria

Monsieur Blasco Peñaherrera

Représentant permanent de l’Équateur

  près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C

.
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CONSEIL PERMANENT

 


SECRÉTARIAT DE LA COUR

San José, le 26 février 2002

CIDH-ADM-184-02

Monsieur le Secrétaire général,


En application de l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, j’ai l’honneur de vous faire parvenir, en vue de sa soumission à l’Assemblée générale de l’Organisation, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme couvrant l’année 2001, en anglais et en espagnol.


J’estime opportun de vous rappeler qu’aux termes de l’accord intervenu entre le Secrétariat de l’Organisation des États Américains et le Président de la Cour, les annexes au rapport ne doivent pas être traduites ni en portugais ni en français, bien que ces deux langues soient des langues de travail de votre Organisation.  À ces rapports peuvent être ajoutées les annexes en anglais et en espagnol. 


Je vous rappelle aussi que seuls les exemplaires nécessaires à la Commission des questions juridiques et politiques et au Conseil permanent de l’Organisation doivent être tirés.  Il n’y a pas lieu de tirer des exemplaires à l’intention de l’Assemblée générale, car la Cour les lui fera parvenir en temps opportun dès que le rapport aura été publié.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.


Manuel E. Ventura Robles


Secrétaire

Monsieur César Gaviria Trujillo

Secrétaire général de

   l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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I.
ORIGINE, STRUCTURE ET COMPETENCE DE LA COUR

A.
CREATION DE LA COUR

La Cour interaméricaine des droits de l’homme (ci-après dénommée “la Cour”, “la Cour interaméricaine” ou “le Tribunal”) a été créée par suite de l’entrée en vigueur, le 18 juillet 1978, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou “Pacte de San José, Costa Rica” (ci-après dénommée “la Convention” ou “la Convention américaine”), une fois déposé le onzième instrument de ratification par un État membre de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommée “l’OEA” ou “l’Organisation”).  La Convention a été adoptée pendant la Conférence spécialisée interaméricaine relative aux droits de l’homme tenue du l 7 au 22 novembre 1969 à San José (Costa Rica).

Les deux organes de protection des droits de l’homme visés à l’article 33 de la Convention américaine sont la Commission interaméricaine des droits de l’homme (ci-après dénommée “la Commission” ou “la Commission interaméricaine”) et la Cour.  Ils ont pour fonction de veiller à ce que soient remplies les obligations imposées par la Convention.

B.
ORGANISATION DE LA COUR

Conformément à son Statut, la Cour (ci-après dénommé “le Statut”) est une institution judiciaire autonome qui a son siège à San José (Costa Rica) et a pour mission d’appliquer et d’interpréter la Convention.

La Cour se compose de sept Juges, qui sont des ressortissants des États membres de l’OEA.  Ils exercent leurs fonctions à titre personnel et sont élus “parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale, d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme, et réunissent les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des pays dont ils sont, respectivement, les ressortissants ou de ceux qui les proposent comme candidats” (article 52 de la Convention).  Selon l’article 8 du Statut, le Secrétaire général de l’OEA sollicite les États parties à la Convention (ci-dessous “États parties”) de présenter une liste de leurs candidats au poste de Juge à la Cour.  Conformément à l’article 53.2 de la Convention, chaque État partie peut proposer jusqu’à trois candidats.


Les juges sont élus par les États parties pour un mandat de six ans.  L’élection se fait au scrutin secret et à la majorité absolue pendant la session de l'Assemblée générale de l'OEA, immédiatement avant l'expiration du mandat des juges sortants.  Les postes qui deviennent vacants pour cause de décès, d’incapacité permanente, de démission ou de destitution sont pourvus dans la mesure du possible, lors de la Session suivante de l'Assemblée générale de l'OEA (article 6.1 et 6.2 du Statut).
Les juges dont le mandat est arrivé à expiration continuent de connaître des affaires dont ils ont été saisis et qui sont en instance (article 54.3 de la Convention).

S’il le faut pour conserver le quorum de la Cour, les États parties à la Convention peuvent nommer un ou plusieurs Juges par intérim (article 6.3 du Statut).  "Si un juge est de la nationalité de l'un des États parties à une espèce déférée à la Cour, il conservera le droit de connaître de ladite espèce. Si un des juges appelés à connaître d'une espèce est de la nationalité de l'un des États parties en cause, tout autre État partie à l'instance peut désigner une personne de son choix pour siéger à la Cour en qualité de juge ad hoc.  Si aucun des juges appelés à connaître d'une espèce n'est de la nationalité des États partie en cause, chacun de ceux-ci peut désigner un juge ad hoc"  (article 10.1, 10.2 et 10.3 du Statut).


Les États parties à une espèce sont représentés devant la Cour par les agents qu'ils désignent (article 21 du Règlement).


Les juges sont à la disposition de la Cour, qui tient chaque année le nombre de sessions ordinaires nécessaire à l’exercice de leurs fonctions dans les meilleures conditions.  Les juges peuvent aussi tenir des sessions extraordinaires, sur convocation du Président de la Cour (ci-après “le Président”) ou sur la requête de la majorité des juges.  Bien que n’existe pas la condition de résidence pour les juges au siège de la Cour, le Président doit prêter ses services en permanence (article 16 du Statut).


Le Président et le Vice-président sont élus par les juges pour un mandat de deux ans et peuvent être réélus (article 12 du Statut)


Une Commission permanente (ci-après dénommée "la Commission permanente") se compose du Président, du Vice-président et de tout autre juge que le Président estime approprié, en fonction des besoins de la Cour.  La Cour peut aussi constituer d'autres commissions chargées de questions particulières (article 6 du Règlement de la Cour).

Le Secrétariat fonctionne sous la direction d'un Secrétaire, qui est élu par la Cour (article 14 du Statut).

C.
COMPOSITION DE LA COUR 

Les juges indiqués ci-dessous par ordre de préséance, constituaient la Cour en 2001:

Antônio A. Cançado Trindade (Brésil),  Président

Máximo Pacheco Gómez (Chili), Vice-président

Hernán Salgado Pesantes (Équateur)

Oliver Jackman (Barbade)

Alirio Abreu Burelli (Venezuela)

Sergio García Ramírez (Mexique) et

Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).

Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica) occupe le poste de Secrétaire de la Cour et Renzo Pomi (Uruguay) a occupé celui de Secrétaire adjoint jusqu’en juin 2001.  À partir du 1er août 2001, celui-ci a été remplacé par Pablo Saavedra Alessandri (Chili).

Les États requis ont exercé le droit de nommer un juge ad hoc dans six affaires en instance devant la Cour (articule 55 de la Convention).  La liste des juges ad hoc, et celle des affaires pour lesquelles ils ont été nommés sont reproduites ci-après:
Edgar E. Larraondo Salguero (Guatemala)
Affaire Paniagua Morales et consorts

Fernando Vidal Ramírez (Pérou)
Affaire Durand et Ugarte et Affaire Cantoral Benavides

Julio A. Barberis (Argentine)
Affaire Cantos

Alejandro Montiel Argüello (Nicaragua)
Affaire de la Comunidad Mayagna

Charles N. Brower (États-Unis)
Affaire Trujillo Oroza

Ricardo Gil Lavedra (Argentine)
Affaire Bulacio

Rafael Nieto Navia (Colombie)
Affaire des 19 commerçants

D.
COMPETENCES DE LA COUR

La Convention confère à la Cour des fonctions contentieuses et des fonctions consultatives.  Les premières concernent le pouvoir de régler des différends dans lesquels une partie est accusée d’avoir violé la Convention.  Les deuxièmes fonctions comportent le pouvoir des États membres de demander à la Cour d'interpréter la Convention et "d'autres traités concernant la protection des droits de l'homme dans les Amériques".  Dans les domaines de leur compétence, les organes qui figurent dans la Charte de l'OEA peuvent consulter la Cour de la même manière.

1.
La compétence obligatoire de la Cour


La compétence obligatoire de la Cour est prévue par l'article 52 de la Convention, dont le texte est rédigé en ces termes:

1.
Tout État partie peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion à la présente Convention, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît comme obligatoire, de plein droit et sans convention spéciale, la compétence de la Cour pour connaître de toutes les espèces relatives à l’interprétation ou à l’application de la Convention.

2.
La déclaration peut être faite inconditionnellement, ou sous condition de réciprocité, ou pour une durée déterminée ou à l’occasion d’espèces données.  Elle devra être présentée au Secrétaire général de l’Organisation, lequel en donnera copie aux autres États membres de l’Organisation et au Secrétaire de la Cour.

3.
La Cour est habilitée à connaître de toute espèce relative à l’interprétation et à l’application des dispositions de la présente Convention, pourvu que les États en cause aient reconnu ou reconnaissent sa compétence, soit par une déclaration spéciale, comme indiqué aux paragraphes précédents, soit par une convention spéciale.


Comme les États parties ont toute latitude d'accepter la compétence obligatoire de la Cour à n’importe quel moment, un État peut le faire à l'occasion d'une espèce particulière.

Aux termes de l’article 61.1 de la Convention “Seuls les États parties à la présente Convention et la Commission ont qualité pour saisir la Cour”.


L’article 63.1 de la Convention prévoit ce qui suit concernant les jugements que peut rendre la Cour:

“Lorsqu’elle reconnaît qu’un droit ou une liberté protégés par la Présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreints.  Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d’une juste indemnité à la partie lésée”.


Le paragraphe 2 de l'article 68 de la Convention stipule “que le dispositif de l'arrêt accordant une indemnité pourra être exécuté dans le pays intéressé conformément à la procédure interne tracée par l'exécution des jugements rendus contre l’État”..


L'article 63.2 de la Convention dispose:

“Dans les cas d’extrême gravité requérant la plus grande célérité dans l’action et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des dommages irréparables à des personnes, la tour pourra, à l’occasion d’une espèce dont elle est saisie, ordonner les mesures provisoires qu’elle juge pertinentes.  S’il s’agit d’une affaire dont elle n’a pas encore été saisie, elle pourra prendre de telles mesures sur requête de la Commission”.


La décision de la Cour est “définitif et sans appel”.  Néanmoins, “en cas de contestation sur le sens ou la portée de la décision, la Cour se prononcera sur requête de l'une des parties, introduite dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date de signification de la décision (article 67 de la Convention).  Les États parties s'engagent à se conformer aux décisions rendues par la Cour dans tout litige où elles sont en cause”. (article 68 de la Convention).


La Cour soumet à l'Assemblée générale au cours de chaque Session ordinaire un rapport sur ses activités et “soulignera d'une manière spéciale en formulant les recommandations pertinentes les cas où un État n'aura pas exécuté ses arrêts”. (article 65 de la Convention).
2.
La compétence consultative de la Cour

Le texte de l’article 64 de la Convention est rédigé dans les termes suivants:

1.
Les États membres de l’Organisation pourront consulter la Cour à propos de l’interprétation de la présente Convention ou de tout autre traité concernant la protection des droits de l’homme dans les États Américains.  De même les organes énumérés au Chapitre X de la Charte de l’Organisation des États Américains, réformée par le Protocole de Buenos Aires, pourront consulter la Cour au sujet de questions relevant de leur compétence particulière.

2.
Sur la demande de tout État membre de l’Organisation, la Cour pourra émettre un avis sur la compatibilité de l’une quelconque des lois dudit État avec les instruments internationaux précités.

Le droit de demander un avis consultatif n’est pas réservé aux États parties à la Convention; tout État membre de l’OEA est habilité à le faire.

De plus, la compétence consultative de la Cour renforce les moyens dont dispose l’Organisation pour régler les questions découlant de l’application de la Convention, puisqu’elle permet aux organes de l’OEA de consulter la Cour, dans leur domaine de compétence.

3.
Reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour

Vingt et un États parties ont reconnu la compétence obligatoire de la Cour.  Il s’agit des États suivants: Costa Rica, Pérou, Venezuela, Honduras, Équateur, Argentine, Uruguay, Colombie, Guatemala, Suriname, Panama, Chili, Nicaragua, Paraguay, Bolivie, El Salvador, Haïti, Brésil, Mexique, République dominicaine et Barbade.

L’état des ratifications et accessions figure à la fin du présent rapport (Annexe LX).

E.
BUDGET

 
Selon l'article 72 de la Convention “la Cour élabore son propre budget et le soumet à l'approbation de l'Assemblée générale par le truchement du Secrétariat général.  Celui-ci ne pourra pas y apporter des modifications”.  Conformément à l'article 26, il appartient à la Cour de gérer son propre budget.

F.
RELATIONS AVEC D’AUTRES ORGANISMES REGIONAUX A VOCATION ANALOGUE

La Cour maintient d’étroites relations institutionnelles avec la Commission.  Ces relations ont  été resserrées à l’issue de réunions entre membres des deux organismes, comme l'avait recommandé l'Assemblée générale (infra III).  La Cour maintient aussi d’étroites relations avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme, qui a été créé en vertu d’un accord entre le Gouvernement costaricien et la Cour, qui est entré en vigueur le 17 novembre 1980.  L’Institut est une entité internationale autonome, de nature universitaire, qui se consacre à l’éducation, la recherche et la promotion des droits de l’homme dans une optique multidisciplinaire globale.  De plus, la Cour est aussi unie par des liens institutionnels avec la Cour européenne des droits de l’homme, qui a été créée par le Conseil de l’Europe et est dotée de fonctions analogues à celles de la Cour interaméricaine.

II.
ACTIVITES JURIDICTIONNELLES ET CONSULTATIVES DE LA COUR

A.
Le SESSION ORDINAIRE DE LA COUR

Du 29 janvier au 10 février 2001, la Cour a tenu sa Le Session Ordinaire à son siège à San José (Costa Rica).  Elle était composée des membres suivants: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Máximo Pacheco Gómez (Chili), Vice-Président; Hernán Salgado Pesantes, (équateur); Oliver Jackman (Barbade); Alirio Abreu Burelli (Venezuela); Sergio García Ramírez (Mexique) et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Y ont également assisté le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire Adjoint, Renzo Pomi. pendant cette session, la Cour a connu des questions suivantes:

1.
Affaire du Tribunal Constitutionnel (Pérou): Instruction du fond de l’affaire.  le 31 janvier 2001, la Cour a rendu une décision sur le fond de cette affaire (Annexe I) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité: de déclarer que l’état a violé, au préjudice de Manuel Aguirre Roca, Guillermo Rey Terry et Delia Revoredo Marsano, le droit aux garanties judiciaires et le droit à la protection judiciaire reconnus aux articles 8 et 25 de la Convention américaine et qu’il a manqué à l’obligation générale découlant de l’article 1.1 de la Convention en rapport avec les violations des droits substantiels indiqués aux points du dispositif du jugement.  de même, elle a décidé que l’état doit ordonner une enquête et en divulguer publiquement les résultats et sanctionner les responsables; qu’il doit verser les montants des arriérés de salaire et autres prestations qui, conformément à sa législation, reviennent aux victimes au titre des FRAIS et dépens qu’elles ont encourus.  Elle supervisera aussi l’application de la décision et considèrera l’affaire close seulement une fois que la décision aura été exécutée.

2.
Affaire Baena Ricardo et consorts (Panama): Phase de l’examen au fond.  Le 2 février 2001, la Cour a rendu une décision sur le fond de cette affaire (Annexe II) par laquelle, à l’unanimité, elle a décidé:  de déclarer que l’État avait violé les principes de légalité et de rétroactivité reconnus à l’article 9 et les droits et garanties judiciaires reconnus aux articles 8.1, 8.2 et 25 de la Convention américaine au préjudice de 270 travailleurs; qu’il n’avait pas violé le droit de réunion reconnu à l’article 15, ni le droit à la liberté d’association reconnu à l’article 16 de la Convention.

Elle a aussi décidé que l’État n’avait pas rempli les obligations générales découlant des articles 1.1 et 2 de la Convention, en rapport avec les violations des droits substantiels mentionnés dans les points du dispositif du jugement, qu’il devait verser aux 270 travailleurs les montants correspondants aux arriérés de salaire et autres prestations qui leur reviennent au titre de leur législation, versement qui, dans le cas des travailleurs décédés, devait être effectué à leurs ayants droit.  Et que l’État devait commencer à fixer, selon les procédures nationales pertinentes, les montants des indemnités respectives, afin que les victimes et, selon les cas leurs ayants droit, les reçoivent dans un délai maximum de 12 mois à partir de la notification de la décision.

Elle a décidé que l’État devait réintégrer dans leurs postes les 270 travailleurs et, si ce n’était pas possible, leur offrir des emplois de substitution qui soient conformes aux conditions, salaires et rémunérations qu’ils avaient au moment de leur licenciement; ou, à défaut, qu’il devait verser l’indemnité au titre de la cessation de service, conformément au droit interne du travail.  De même, qu’il devait verser à chacun des 270 travailleurs la somme de EU$ 3 000.00 (trois mille dollars des États-Unis d’Amérique) au titre des dommages moraux, versement qui doit être effectué dans un délai maximum de 90 jours à partir de la notification de la décision.  Et à l’ensemble des 270 travailleurs, il devait rembourser les dépens et frais encourus par les victimes et leurs représentants dans la procédure interne et dans la procédure internationale engagée devant le système interaméricain de protection.  Ces versements seront effectués par le truchement de la Commission interaméricaine.  La Cour supervisera l’application de la décision et ne considèrera l’affaire close qu’une fois celle-ci appliquée.

3. Affaire “La Última Tentación de Cristo” (La dernière tentation du Christ) (Olmedo Bustos et consorts) (Chili): Phase de l’examen au fond.  Le 5 février 2001, la Cour a rendu une décision sur le fond de cette affaire  (Annexe III), par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, que l’État avait violé le droit à la liberté de pensée et d’expression reconnus dans l’article 13 de la Convention américaine, au préjudice de Juan Pablo Olmedo Bustos, Ciro Colombara López, Claudio Márquez Vidal, Alex Muñoz Wilson, Matías Insunza Tagle et Hernán Aguirre Fuentes; qu’il n’avait pas violé le droit à la liberté de conscience et de religion reconnu dans l’article 12 de la Convention, au préjudice des mêmes individus.  De même, qu’il n’avait pas rempli les obligations générales découlant des articles 1.1 et 2 de la Convention, en rapport avec la violation du droit à la liberté de pensée et d’expression, [...] qu’il devait modifier son système juridique interne, dans un délai raisonnable, afin de supprimer la censure en vigueur précédemment pour autoriser le passage sur les écrans du film “La Última Tentación de Cristo”, et remettre à la Cour interaméricaine un rapport sur les mesures prises à ce sujet.  Enfin, elle a décidé, par souci d’équité, qu’elle devait rembourser les frais occasionnés par les démarches réalisées par les victimes et leurs représentants dans les procédures internes et la procédure internationale engagée devant le système interaméricain de protection, remboursement qui devait être effectué par le truchement de la Commission interaméricaine.  La Cour supervisera l’application de la décision et ne considèrera l’affaire close qu’une fois celle-ci appliquée.

Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote concurrent et le Juge de Roux Rengifo son vote motivé, lesquels accompagnent le jugement.

4.
Affaire Ivcher Bronstein (Pérou):  Phase de l’examen au fond.  Le 6 février 2001, la Cour a rendu une décision sur le fond de cette affaire (Annexe IV) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, de déclarer que l’État avait violé les droits suivants: à la nationalité reconnu dans l’article 20.1 et 20.3; aux garanties judiciaires reconnu dans l’article 8.1 et 8.2; à la protection judiciaire reconnu dans l’article 25.1; à la propriété privée reconnu dans l’article 21.1 et 21.2; à la liberté d’expression reconnu dans l’article 13.1 et 13.3 de la Convention américaine, au préjudice de Baruch Ivcher Bronstein. 

De même, la Cour a décidé que l’État n’avait pas rempli l’obligation générale visée à  l’article 1.1 de la Convention, ayant trait aux violations des droits substantiels mentionnés dans le jugement, qu’il devait enquêter sur les faits qui sont à l’origine des violations observées pour identifier et sanctionner les responsables et faciliter à Baruch Ivcher Bronstein les démarches nécessaires pour qu’il puisse retrouver l’usage et la jouissance de ses droits en qualité d’actionnaire majoritaire de la chaîne de télévision Latino-américaine de radiodiffusion S.A., aux conditions en vigueur jusqu’au 1er août 1997, conformément à la législation interne.  

Par souci d’équité, la Cour a décidé que l’État devait verser à Baruch Ivcher Bronstein une indemnité au titre des dommages moraux et lui rembourser les dépens et frais occasionnés par les procédures engagées aux niveaux national et international. 

Enfin, la Cour supervisera l’application de la décision et ne considèrera l’affaire close qu’une fois celle-ci appliquée.

5.
Affaire Paniagua Morales et consorts (Guatemala): Mesures provisoires.  Le 29 janvier 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe V) par laquelle elle a demandé à l’État d’adopter toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Manuel de Jesús González Chinchilla ainsi que d’enquêter sur la situation de l’individu en question et de lui faire rapport à ce sujet.

6.
Affaire Loayza Tamayo (Pérou): Mesures provisoires.  Le 3 février 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe VI) par laquelle elle a ratifié les mesures d’urgence adoptées par le Président en faveur de la Dame María Elena Loayza Tamayo et a demandé à l’État péruvien d’appliquer les mesures qui s’avèreront nécessaires pour garantir de façon efficace le retour de la Dame Loayza Tamayo dans son pays, ainsi que son intégrité physique, psychique et morale.

7.
Affaire Villagrán Morales et consorts (Affaire des “Enfants de la rue”) (Guatemala): Décision du Président du 9 février 2001.  Le Président de la Cour a adopté une décision le 9 février 2001 (Annexe VII) par laquelle il a décidé de convoquer les représentants des familles des victimes, la Commission interaméricaine et l’État guatémaltèque, à une audience publique qui aura lieu au siège de la Cour interaméricaine le 12 mars 2001, à 10 heures, pour recevoir les déclarations et rapports des témoins et experts concernant la phase des réparations de cette affaire.

8.
Autres questions: le Président a adopté des résolutions concernant l’affaire Bámaca Velásquez contre le Guatemala.

B.
XXVe SESSION EXTRAORDINAIRE DE LA COUR

Du 12 au 16 mars 2001, la Cour interaméricaine a tenu sa XXVe Session extraordinaire à son siège, à San José (Costa Rica).  La Cour était composée comme suit: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Máximo Pacheco Gómez (Chili), Vice-président; Hernán Salgado Pesantes (Equateur); Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Sergio García Ramírez (Mexique) et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Y étaient également présents le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire adjoint, Renzo Pomi.  Au cours de cette session, la Cour a connu des questions suivantes:  

1.
Affaire Villagrán Morales et consorts (Affaire des “Enfants de la rue”) (Guatemala): Réparations.  Le 12 mars 2001, la Cour a tenu une audience publique pour entendre les déclarations testimoniales et le rapport des experts, ainsi que les conclusions des représentants des familles des victimes, de la Commission interaméricaine et de l’État guatémaltèque.

2.
Affaires Bámaca Velázquez, Carpio Nicolle et Colotenango (Guatemala): Mesures provisoires.  Le 13 mars 2001, la Cour a tenu une audience publique pour recevoir la déclaration des parties sur l’application des mesures provisoires qu’elle avait ordonnées dans ces affaires.

3.
Affaire Barrios Altos (Pérou): Phase de l’examen au fond.  Le 14 mars 2001, la Cour a tenu une audience publique pour entendre les points de vue de la Commission interaméricaine et de l’État péruvien au sujet d’un mémoire présenté par celui-ci le 19 février 2001, par lequel il a reconnu sa responsabilité internationale dans la présente affaire.  Ultérieurement, la Cour a rendu une décision sur le fond (Annexe VIII) par laquelle elle a décidé: d’accepter la reconnaissance de responsabilité internationale déposée par l’État et de déclarer, conformément aux termes de la reconnaissance de responsabilité internationale par l’État, que celui-ci avait violé les droits suivants: le droit à la vie reconnu dans l’article 4 de la Convention américaine, au préjudice des quinze personnes victimes dans cette affaire; le droit à l’intégrité personnelle reconnu dans l’article 5 de la Convention américaine, au préjudice des quatre personnes blessées; et, le droit aux garanties judiciaires et le droit à la protection judiciaire reconnus dans les articles 8 et 25 de la Convention américaine, au préjudice des familles des victimes, comme conséquence de la promulgation et de l’application des lois d’amnistie Nº 26479 et Nº 26492.

De même, la Cour a déclaré, conformément aux termes de la reconnaissance de responsabilité par l’État, que celui-ci n’avait pas appliqué les dispositions des articles 1.1 et 2 de la Convention américaine comme conséquence de la promulgation et de l’application des lois d’amnistie susmentionnées et de la violation des articles de la Convention américaine indiqués au point 2 du dispositif du jugement.  Par ailleurs, les lois d’amnistie Nº 26479 et Nº 26492 sont incompatibles avec la Convention américaine et sont dépourvues d’effets juridiques.

La Cour a déclaré aussi que l’État péruvien devait enquêter sur les faits, identifier les personnes responsables des violations des droits de l’homme, divulguer publiquement les résultats et sanctionner les responsables.  De même, elle a décidé que les réparations seront déterminées d’un commun accord par l’État consigné, la Commission interaméricaine et les victimes, leurs familles ou leurs représentants légaux dûment accrédités, dans un délai de trois mois à partir de la notification de la décision. 

Les Juges Cançado Trindade et García Ramírez ont fait connaître à la Cour leurs votes concurrents, lesquels accompagnent le jugement.

4.
Affaire Ivcher Bronstein (Pérou): Mesures provisoires.  Le 14 mars 2001, la Cour a adopté une décision (Annexe IX) par laquelle elle a décidé de mettre fin aux mesures provisoires qu’elle a ordonnées dans ses résolutions des 21 et 23 novembre 2000, en faveur de Baruch Ivcher Bronstein, de son épouse, Neomy Even de Ivcher, et de leurs filles, Dafna Ivcher Even, Michal Ivcher Even, Tal Ivcher Even et Hadaz Ivcher Even, ainsi qu’en faveur de la Dame Rosario Lam Torres et de Julio Sotelo Casanova, José Arrieta Matos, Emilio Rodríguez Larraín, Fernando Viaña Villa, Menachem Ivcher Bronstein et Roger González; de communiquer la présente décision à l’État péruvien et à la Commission interaméricaine et de classer le dossier.

5.
Affaire du Tribunal constitutionnel (Pérou): Mesures provisoires. Le 14 mars 2001, la Cour a adopté une décision (Annexe X) par laquelle elle a décidé de mettre fin aux mesures provisoires qu’elle a ordonnées dans sa résolution du 14 août 2000, en faveur de Delia Revoredo Marsano; de communiquer la présente décision à l’État péruvien et à la Commission interaméricaine et de classer le dossier. 

6.
Autres questions: la Cour a aussi adopté une décision (Annexe XI) par laquelle elle a établi les dispositions transitoires du Règlement approuvé le 24 novembre 2000, comme suit:

1.
Les Affaires qui sont en instance À la date d’entrée en vigueur du présent Règlement, approuvé le 24 novembre 2000, continueront d’être instruites conformément aux normes du Règlement du 16 septembre 1996, jusqu’à ce que soit terminée la phase de la procédure dans laquelle elles se trouvent.

2.
Les victimes présumées participeront à la phase qui commencera après l’entrée en vigueur du présent Règlement approuvé le 24 novembre 2000, conformément aux dispositions de l’article 23 de ce règlement.

C.
LIe SESSION ORDINAIRE DE LA COUR

Du 21 mai au 2 juin 2001, la Cour a tenu sa LIe Session ordinaire à son siège, à San José de Costa Rica.  Elle était composée comme suit: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Hernán Salgado Pesantes (Equateur); Oliver Jackman (Barbade); Alirio Abreu Burelli (Venezuela); Sergio García Ramírez (Mexique) et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  M. Edgar E. Larraondo Salguero a participé à l’affaire Paniagua Morales et consorts en qualité de juge ad hoc.  M. Fernando Vidal Ramírez, à l’affaire Durand et Ugarte en qualité de juge ad hoc et Julio A. Barberis à l’affaire Cantos en la même qualité.  Étaient également présents le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire adjoint, Renzo Pomi.  Pendant cette session, la Cour a connu des affaires suivantes:

1.
Affaire du journal “La Nación” (Costa Rica): Mesures provisoires.  Le 21 mai 2001, la Cour a adopté une décision par laquelle elle convoquait le témoin proposé par la Commission interaméricaine, M. Mauricio Herrera Ulloa, pour recevoir sa déclaration portant exclusivement la gravité et l’urgence de la situation dans laquelle il se trouve et la probabilité du dommage irréparable que celle-ci pourrait lui causer, en ce qui concerne la requête de mesures provisoires présentée par la Commission le 28 mars 2001. 


Le 22 mai 2001, la Cour a tenu à son siège une audience publique pour entendre les points de vue de la Commission interaméricaine et de l’État costaricien, ainsi que la déclaration du témoin cité à comparaître. 


Le 23 mai 2001, la Cour a adopté une décision (Annexe XII) par laquelle elle a décidé d’accorder jusqu’au 16 août 2001 à l’État costaricien pour qu’il présente un rapport indiquant “les possibilités que contient la législation interne du Costa Rica [...] pour éviter ou réparer, selon le cas, le dommage dont il s’agit”.  De même, elle a ratifié la résolution du Président de la Cour du 6 avril 2001 (infra H.2) et a demandé à l’État costaricien de s’abstenir de mener une quelconque action qui altère le statu quo jusqu’à ce qu’il présente le rapport requis et que le Tribunal puisse délibérer et rendre une décision à sa prochaine session ordinaire.

2.
Affaire Paniagua Morales et consorts (Guatemala): Phase des réparations.  Le 25 mai 2001, la Cour a rendu une décision sur les réparations (Annexe XIII) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, d’ordonner à l’État guatémaltèque de verser des indemnités pour cause de perte des revenus concernant Anna Elizabeth Paniagua Morales, Julián Salomón Gómez Ayala, William Otilio González Rivera, Pablo Corado Barrientos et Manuel de Jesús González López, dont les montants devront être répartis et remis, selon le prononcé du jugement, à leurs familles.  En se fondant sur le même principe, elle a ordonné d’indemniser les familles pour les dommages moraux causés aux victimes et à leurs familles.  Elle a aussi ordonné de rembourser aux familles les dépenses qu’elles ont encourues au titre de la recherche et de l’enterrement des victimes.  Entre autres, la Cour a décidé, à l’unanimité, que l’État guatémaltèque devait enquêter sur les faits qui ont été à l’origine des violations de la Convention américaine dans cette affaire, identifier et sanctionner les responsables, offrir les recours et adopter les autres mesures nécessaires pour le transport de la dépouille de Pablo Corado Barrientos et son inhumation ultérieure dans le lieu que choisira sa famille; qu’il devait adopter dans son droit interne, conformément aux dispositions de l’article 2 de la Convention américaine, les mesures législatives, administratives et de toute autre nature qui s’avèreront nécessaires pour garantir l’exactitude et la diffusion du registre des détenus; qu’il devait effectuer, par souci d’équité, le remboursement des frais et dépens occasionnés dans la procédure interaméricaine, aux avocats représentants les familles des victimes.  Qu’il devait aussi appliquer les mesures de réparation qui ont été décidées dans un délai de six mois à partir de la notification de la décision.  Enfin, la Cour a décidé qu’elle supervisera l’application de la décision et ne considèrera l’affaire close qu’après que l’État guatémaltèque en aura entièrement appliqué les dispositions.

Le Juge Carlos Vicente de Roux Rengifo a fait connaître à la Cour son vote concurrent, lequel accompagne le jugement.

3.
Affaire Villagrán Morales et consorts (Affaire des “Enfants de la rue”) (Guatemala): Phase des réparations.  Le 26 mai 2001, la Cour a rendu une décision sur les réparations (Annexe XIV) et a décidé, à l’unanimité, que l’État guatémaltèque devait indemniser les familles des victimes au titre des dommages matériels consécutifs à la mort de Anstraum Aman Villagrán Morales, Henry Giovanni Contreras, Julio Roberto Caal Sandoval, Federico Clemente Figueroa Túnchez et Jovito Josué Juárez Cifuentes.  Qu’il devait aussi verser au titre des dommages moraux soufferts par les victimes des compensations à leurs ayants droit, conformément aux dispositions de la décision.

À l’unanimité, la Cour a décidé que l’État guatémaltèque devait adopter dans son droit interne, conformément à l’article 2 de la Convention américaine, les mesures législatives, administratives et de toute autre nature qui s’avèreront nécessaires pour adapter les normes guatémaltèques aux dispositions de l’article 19 de la Convention; devait offrir les recours et adopter les autres mesures nécessaires au transport de la dépouille mortelle de Henry Giovanni Contreras et à son inhumation ultérieure dans le lieu que choisira sa famille, selon les dispositions de la décision.

La Cour a aussi décidé que l’État devait désigner un centre éducatif dont le nom fera allusion aux jeunes victimes de cette affaire et installer dans ce centre une plaque sur laquelle seront inscrits les noms de Henry Giovanni Contreras, Julio Roberto Caal Sandoval, Federico Clemente Figueroa Túnchez, Jovito Josué Juárez Cifuentes et Anstraun Aman Villagrán Morales, selon les dispositions du paragraphe 103 de la décision.  Enfin, elle a décidé, entre autres dispositions, qu’il devait enquêter sur les faits de la présente affaire, identifier et sanctionner les responsables et adopter dans son droit interne les dispositions que s’avèreront nécessaires pour assurer que cette obligation sera remplie.

Les Juges Cançado Trindade et de Roux Rengifo ont fait connaître leurs votes motivés, lesquels accompagnent le jugement.

4.
Affaire Cesti Hurtado (Pérou): Phase des réparations. Le 31 mai 2001, la Cour a adopté une résolution sur les réparations (Annexe XV) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, d’ordonner que l’État péruvien indemnise Gustavo Adolfo Cesti Hurtado au titre des dommages matériels que les violations déclarées dans le jugement sur le fond du 29 septembre 1999 lui ont causés et détermine, suivant les normes nationales pertinentes, les montants des indemnités correspondants, afin que l’intéressé les reçoive dans un délai raisonnable; elle a ordonné à l’État qu’il lui verse une compensation au titre des dommages moraux et qu’il verse des compensations à Carmen Cardó Guarderas de Cesti, à Margarita del Carmen Cesti Cardó de Lama et à Gustavo Guillermo Cesti Cardó au titre des dommages moraux.  Elle a également décidé que l’État devait verser à Gustavo Adolfo Cesti Hurtado, en compensation des dépens et frais causés dans les procédures interne et interaméricaine, la somme de EU$20 000,00 (vingt mille dollars des États-Unis d’Amérique), qui comprend les honoraires professionnels; devait enquêter sur les faits de la présente affaire, identifier et sanctionner les responsables et adopter les dispositions de droit interne qui s’avèreront nécessaires pour assurer que cette obligation sera remplie.  Entre autres, la Cour a enfin décidé, à l’unanimité, de superviser l’application de la décision et de considérer l’affaire close une fois que l’État péruvien en aura entièrement appliqué les dispositions.

5.
Affaire Durand et Ugarte (Pérou): Phase des réparations.  Le 25 mai 2001, la Cour a tenu à son siège une audience publique sur les réparations dans la présente affaire, au cours de laquelle elle a entendu les arguments des familles des victimes, de la Commission interaméricaine et de l’État péruvien sur les indemnisations et les dépenses.

L’audience concernant les réparations a eu lieu conformément à la décision du 16 août 2000 sur le fond de l’affaire, par laquelle la Cour, à l’unanimité, a décidé “que l’État devait réparer les dommages causés par les violations”.

6.
Affaire Las Palmeras (Colombie): Phase de l’examen au fond.  Le 28 mai 2001, la Cour a adopté une décision (Annexe XVI) concernant la substitution d’un témoin proposé par l’État et, en conséquence, a convoqué Pedro Elías Díaz Romero pour qu’il fasse sa déposition testimoniale.  Les 28 et 29 mai 2001, la Cour a tenu à son siège l’audience publique sur le fond de l’affaire, afin d’entendre les témoins et les experts proposés par la Commission interaméricaine et l’État, lesquels ont déclaré ce qu’ils savaient des faits de la demande et d’autres thèmes connexes.

Le 30 mai 2001, la Cour a adopté une décision (Annexe XVII), par laquelle elle a décidé d’ordonner l’exhumation de la dépouille des défunts présumés NN/Moisés ou NN/Moisés Ojeda et Hernán Lizcano Jacanamejoy.  Cela devait avoir lieu avant le 5 juillet 2001, date qui, a-t-elle décidé, ne pouvait être reportée à plus tard.  L’exhumation et le transport sur le lieu décidé pour l’examen, devront être placés sous la surveillance des experts Silvana Turner et Darío Mariano Olmo, membres de l’Équipe argentine d’anthropologie légiste et de l’expert ou des experts nommés par l’État.  La Cour a aussi décidé d’ordonner à l’État de prendre les mesures de logistique et de sécurité nécessaires à l’exhumation.

Par ailleurs, la Cour interaméricaine a décidé de charger son Secrétariat de participer à cette démarche; conformément à sa décision, le rapport des experts devra être remis à la Cour par les experts désignés et sera communiqué aux parties par le Secrétariat, lesquelles devront faire part à la Cour de leurs observations dans un délai de trente jours à partir de la notification du rapport pertinent.  Enfin, la Cour a ordonné que les dépenses liées à cette opération soient prises en charge par la partie qui l’a proposée, en application des dispositions de l’article 45 du Règlement de la Cour.

7.
Affaire Cantos (Argentine): Phase des exceptions préliminaires.  Le 30 mai 2001, la Cour a tenu à son siège une audience publique sur les exceptions préliminaires présentées par l’État argentin.  Les exceptions, rejetées par la Commission interaméricaine, sont fondées sur le manque de compétence du Tribunal pour connaître de la présente affaire parce que les faits sont antérieurs à l’acceptation par l’Argentine de la compétence obligatoire de la Cour (compétence ratione temporis) et que le sujet des violations n’est pas rattaché à la notion de victime, conformément à l’article 1.2 de la Convention (compétence ratione personae).

La demande dans cette affaire a été présentée par la Commission interaméricaine le 10 mars 1999 et se rapporte à la violation supposée des droits de l’homme de José María Cantos de la part de l’État argentin, à l’occasion des violations et de la saisie de documents concernant son activité commerciale, réalisées en mars 1972 par la Direction générale des rentes de la Province de Santiago del Estero au siège des entreprises dont M. Cantos était le propriétaire, pour cause d’infraction présumée de la Ley de Sellos. 

8.
Affaire Blake (Guatemala): Mesures provisoires.  La Cour a étudié les rapports présentés par l’État guatémaltèque et la Commission interaméricaine sur les mesures provisoires adoptées par la Cour dans cette affaire et, le 2 juin 2001, elle a adopté une décision (Annexe XVIII), par laquelle elle a décidé de demander à l’État guatémaltèque d’appliquer toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Justo Victoriano Martínez Morales, Floridalma Rosalina López Molina, Víctor Hansel Morales López, Edgar Ibal Martínez López et Sylvia Patricia Martínez López; de faire rapport à la Cour, au plus tard le 2 juillet 2001, sur les mesures qu’il aura adoptées et de mener une enquête sur les menaces proférées, dont le résultat permettra de découvrir les responsables et de les sanctionner.

La Cour a aussi décidé de demander au Secrétariat de transmettre le rapport de l’État à la Commission interaméricaine et de demander à celle-ci de remettre à la Cour ses observations sur le rapport en question, dans le mois qui suivra la notification de la décision.  Et, enfin, de demander à l’État guatémaltèque de continuer de présenter tous les six mois ses rapports sur les mesures provisoires qu’il a adoptées et à la Commission interaméricaine de faire part de ses observations sur ces rapports dans un délai de six semaines à partir de leur réception.

9.
Affaire Álvarez et consorts (Colombie): Mesures provisoires.  La Cour a étudié l’information communiquée par la Commission interaméricaine dans ses observations du 25 mai 2001 et du 30 mai 2001,  et elle a adopté une décision (Annexe XIX) dans laquelle elle a décidé de solliciter l’État colombien de mettre en oeuvre, en application des résolutions de la Cour interaméricaine du 10 août et du 12 novembre 2000, et conformément aux nouvelles circonstances de l’affaire, les mesures provisoires prises en faveur des quarante six personnes et de leurs familles protégées par ces mesures et d’adopter, sans retard, toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour assurer que les personnes qui travaillent ou se rendent dans les bureaux de l’Asociación de Familiares de Detenidos Desaparecidos (Association des familles des détenus-disparus) de Colombie (ASFADDES), puissent exercer leurs fonctions ou activités sans que leur vie et intégrité personnelle soient en danger.


De demander aussi à l’État colombien qu’à partir de la date de la notification de la décision, il étoffe ses rapports périodiques de manière à y inclure l’information sur les mesures provisoires qu’il aura adoptées suite à la présente résolution et qu’il continue de les soumettre tous les deux mois; et, à la Commission interaméricaine, de remettre à la Cour ses observations sur ces rapports, dans un délai ne devant pas dépasser six semaines à partir de leur réception.

10.
Affaire des Haïtiens et Dominicains d’origine haïtienne en République dominicaine: Mesures provisoires.  La Cour a étudié les rapports présentés par l’État de la République dominicaine et la Commission interaméricaine sur les mesures provisoires adoptées dans cette affaire et, moyennant la décision du 26 mai 2001 (Annexe XX), elle a décidé de demander à l’État de continuer d’appliquer les mesures ordonnées par la Cour interaméricaine dans ses résolutions des 18 août et 12 novembre 2000 en faveur de Benito Tide Méndez, Antonio Sension, Andrea Alezy, Janty Fils-Aime, William Medina Ferreras, Rafaelito Pérez Charles, Berson Gelim, le Père Pedro Ruquoy et la dame Solange Pierre; et de présenter, au plus tard le 11 juin 2001, des informations détaillées sur le stade d’exécution des mesures provisoires et sur la situation de toutes les personnes protégées; et, à la Commission interaméricaine de faire part de ses observations sur le rapport en question dans un délai de 15 jours à partir de sa réception. 


La Cour a aussi décidé de solliciter l’État de notifier par écrit aux autorités compétentes que les personnes en question sont bénéficiaires des mesures provisoires de protection qu’elle a ordonnées, pour empêcher qu’elles ne soient déportées ou expulsées, de leur accorder des papiers d’identité indiquant qu’elles en sont bénéficiaires et de poursuivre les enquêtes déjà ouvertes par leurs autorités compétentes sur ces personnes.  De plus, elle a demandé à l’État  de lui fournir dans ses rapports sur les mesures provisoires qu’elle a ordonnées dans ses décisions (supra), des renseignements sur l’application des mesures provisoires qu’il adoptera en application de la résolution.  Quant à la Commission interaméricaine, elle doit faire part de ses observations sur les rapports de la République dominicaine dans un délai de six semaines, à partir de leur réception.

11.
Affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts, Ivcher Bronstein et du Tribunal constitutionnel (Pérou): Exécution de la décision. La Cour a étudié les rapports présentés par l’État péruvien sur les progrès accomplis dans l’exécution des décisions rendues dans les affaires mentionnées et a adopté le 1er juin 2001 une résolution (Annexe XXI) par laquelle elle a décidé de prendre note de l’application, de la part de l’État péruvien, des décisions sur la compétence émises dans les affaires du Tribunal constitutionnel et de Ivcher Bronstein le 24 septembre 1999, et des progrès réalisés jusqu’à la date d’émission de la résolution en question dans l’application des décisions rendues par la Cour dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts, Ivcher Bronstein et du Tribunal constitutionnel.  De même, elle a décidé d’en faire notification à l’État péruvien, à la Commission et aux victimes ou à leurs représentants, selon les cas.

12.
Autres questions: le 24 mai 2001, la Cour interaméricaine, en se fondant sur les articles 14.3 du Statut et 8.1 du Règlement, a convenu d’élire Secrétaire adjoint M. Pablo Saavedra Alessandri, qui prendra ses fonctions le 1er août 2001, et ce en raison de la démission du Secrétaire adjoint, M. Renzo Pomi, qui est parti à New York pour y assumer de nouvelles fonctions.  M. Saavedra est de nationalité chilienne, avocat de profession, il a étudié le droit à l’Université Diego Portales à Santiago du Chili, a obtenu une maîtrise de droit international à l’Université de Notre Dame et prépare un doctorat en droit dans la même université. 


La Cour a examiné diverses questions administratives et en instance devant elle, et a analysé les différents rapports présentés par la Commission interaméricaine et les États en cause dans ces affaires. 

Le 2 juin 2001, la Cour a tenu, à son siège, une réunion de travail avec des représentants de la Cour européenne des droits de l’homme. La délégation de la Cour européenne se composait de Mme Elisabeth Palm, Vice-présidente, et de M. Michael O´Boyle, membre du Secrétariat.

D.
LIIe SESSION ORDINAIRE DE LA COUR

Du 27 août au 7 septembre 2001, la Cour interaméricaine a tenu à son siège sa LIIe Session ordinaire. Elle était composée comme suit: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Máximo Pacheco Gómez (Chili), Vice-président; Hernán Salgado Pesantes (Equateur); Oliver Jackman (Barbade); Alirio Abreu Burelli (Venezuela); Sergio García Ramírez (Mexique) et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Dans l’affaire de la Comunidad Mayagna, Alejandro Montiel Argüello a fait fonction de Juge ad hoc.  Dans l’affaire Cantoral Benavides, Fernando Vidal Ramírez a participé en qualité de Juge ad hoc.  Dans l’affaire Cantos, Julio A. Barberis a participé en qualité de Juge ad hoc.  Dans l’affaire Trujillo Oroza, Charles N. Brower a fait fonction de Juge ad hoc.  Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, et le Secrétaire adjoint, Pablo Saavedra Alessandri ont participé à cette session.  La Cour a étudié les questions suivantes:

1.
Affaire de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni (Nicaragua): Examen du fond.  La Cour a rendu une décision sur le fond et les réparations le 31 août 2001 (Annexe XXII) par laquelle, par sept voix contre une, elle a déclaré que l’État avait violé le droit à la protection judiciaire reconnu dans l’article 25 et le droit à la propriété reconnu dans l’article 21 de la Convention américaine, en rapport avec les articles 1.1 et 2 de la Convention, au préjudice des membres de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni.  Le Juge Montiel Argüello a voté contre.  La Cour a décidé, à l’unanimité, que l’État devait adopter dans son droit interne, conformément à l’article 2 de la Convention, les mesures législatives, administratives et autres, nécessaires pour créer un mécanisme efficace permettant de délimiter, de démarquer et d’affecter de titres de propriété les propriétés des communautés autochtones, conformément au droit coutumier.  De même, elle a déclaré que la décision constitue, per se, une forme de réparation pour les membres de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni; que l’État doit remettre à la Cour interaméricaine tous les six mois à partir de la notification de la décision, un rapport sur les mesures prises, qu’elle supervisera son application et considèrera l’affaire close une fois que l’État en aura entièrement appliqué les dispositions.

Les Juges Cançado Trindade, Pacheco Gómez et Abreu Burelli ont fait connaître à la Cour leur vote motivé conjoint; les Juges Salgado Pesantes et García Ramírez ont fait connaître à la Cour leurs votes motivés et le Juge Montiel Argüello a fait connaître à la Cour son vote dissident, lesquels accompagnent le jugement.

2.
Affaire Hilaire (Trinité-et-Tobago): Phase des exceptions préliminaires. Le 1er septembre 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe XXIII) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, de retirer l’exception préliminaire introduite par l’État, de continuer l’instruction de l’affaire, et de commissionner son Président pour qu’en temps opportun il convoque l’État et la Commission interaméricaine à une audience publique sur le fond de l’affaire, qui aura lieu au siège de la Cour. 

Les Juges Cançado Trindade, Salgado Pesantes et García Ramírez ont fait connaître à la Cour leurs votes motivés, lesquels accompagnent le jugement.

3.
Affaire Constantine et consorts (Trinité-et-Tobago): Phase des exceptions préliminaires.  Le  1er septembre 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe XXIV) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, de retirer l’exception préliminaire introduite par l’Etat, de continuer l’instruction de l’affaire, et de commissioner son Président pour qu’en temps opportun il convoque l’État et la Commission interaméricaine à une audience publique sur le fond de l’affaire, qui aura lieu au siège de la Cour.

Les Juges Cançado Trindade, Salgado Pesantes et García Ramírez ont fait connaître à la Cour leurs votes motivés, lesquels accompagnent le jugement.

4.
Affaire Benjamin et consorts (Trinité-et-Tobago): Phase des exceptions préliminaires.  Le 1er septembre de 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe XXV) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, de retirer l’exception préliminaire introduite par l’Etat, de continuer l’instruction de l’affaire, et de commissioner son Président pour qu’en temps opportun il convoque l’État et la Commission interaméricaine à une audience publique sur le fond de l’affaire, qui aura lieu au siège de la Cour.

Les Juges Cançado Trindade, Salgado Pesantes et García Ramírez ont fait connaître à la Cour leurs votes motivés, lesquels accompagnent le jugement.

5. 
Affaire Barrios Altos (Pérou): Interprétation du jugement au fond.  La Cour a rendu une décision le 3 septembre 2001 (Annexe XXVI) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, que la demande d’interprétation, introduite par la Commission interaméricaine, du jugement du 14 mars 2001 (supra B.3 Annexe VIII) est recevable et que compte tenu de la nature de la violation constituée par les lois d’amnistie No. 26479 et No. 26492, les dispositions du jugement au fond ont des effets généraux.

6.
Affaire Ivcher Bronstein (Perú): Interprétation du jugement.  La Cour a rendu une décision le 4 septembre 2001 (Annexe XXVII) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, que sont recevables les demandes d’interprétation du jugement du 6 février 2001 (supra A.4 Annexe IV), présentées par la Commission interaméricaine et M. Baruch Ivcher Bronstein et que, pour fixer le montant de l’indemnisation, il faudra se fonder sur les dispositions appropriées de la législation péruvienne, en formulant les réclamations pertinentes devant les autorités nationales compétentes à des fins de règlement.

7. 
Affaire Cantos (Argentine): Phase des exceptions préliminaires.  La Cour a rendu une décision le 7 septembre 2001 (Annexe XXVIII) par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, de ne pas accepter la première exception préliminaire d’incompétence fondée sur l’article 1.2 de la Convention; d’accepter en partie la deuxième exception préliminaire d’incompétence et de poursuivre l’instruction de l’affaire.  De même, elle a décidé de commissioner son Président pour qu’il convoque l’État et la Commission à une audience publique sur le fond de l’affaire, qui aura lieu au siège de la Cour.

8.
Décision générale sur les mesures provisoires: le 29 août 2001 (Annexe XXIX), la Cour a décidé qu’elle prendra réception et connaisssance d’un manière autonome des demandes, arguments et preuves des bénéficiaires des mesures provisoires qu’elle a adoptées dans les affaires dont elle a été saisie, sans que pour autant la Commission interaméricaine soit dispensée, dans le cadre de ses obligations découlant de la Convention, d’informer la Cour, lorsque celle-ci lui en fera la demande.  De même, seule la Commission pourra fournir des informations à la Cour en ce qui concerne les mesures ordonnées par la Cour et lorsqu’aucune demande ne lui aura été présentée.

9.
Affaire Paniagua Morales et consorts (Guatemala): Mesures provisoires.  La Cour, moyennant une décision du 28 août 2001, (Annexe XXX), a décidé de mettre fin à l’application des mesures provisoires qu’elle avait ordonnées dans sa décision du 29 janvier 2001 (supra A.5) et (Annexe V), de communiquer sa décison à l’État et à  la Commission et de classer le dossier. 

10.
Affaire Loayza Tamayo (Pérou): Mesures provisoires.  La Cour, moyennant une décision du 28 août 2001 (Annexe XXXI), a décidé de mettre fin à l’application des mesures provisoires qu’elle avait ordonnées dans sa décision du 3 février 2001 (supra A.6) et (Annexe VI), de communiquer sa décision à l’État et à  la Commission et de classer le dossier.

11.
Affaire Digna Ochoa et Plácido et consorts (Mexique): Mesures provisoires. La Cour, moyennant une décision du 28 août 2001 (Annexe XXXII), a décidé de mettre fin à l’application des mesures provisoires qu’elle avait ordonnées dans une décision du 17 novembre 1999 en faveur des victimes, membres du Centre des droits de l’homme  Miguel Agustín Pro Juárez et des personnes qui travaillent ou se rendent dans ces bureaux, de communiquer sa décison à l’État et à  la Commission et de classer le dossier.

12.
Affaire Colotenango (Guatemala): Mesures provisoires. La Cour, moyennant une décision du 5 septembre 2001 (Annexe XXXIII), a décidé de demander à l’État d’appliquer les mesures provisoires de protection de la vie et de l’intégrité des personnes protégées par les décisions de la Cour interaméricaine des 22 juin et 1er décembre 1994, 19 septembre 1997 et 2 février 2000.  De même, elle a décidé que l’État devait informer la Cour des mesures spécifiques qu’il a adoptées en application des mesures provisoires ordonnées; continuer à faire participer les pétitionnaires à la planification et à la mise en oeuvre des mesures et la tenir informée des progrès réalisés dans l’application des mesures ordonnées par la Cour. 

13.
Affaire Carpio Nicolle (Guatemala): Mesures provisoires. La Cour, moyennant une décision du 5 septembre 2001 (Annexe XXXIV), a décidé de demander à l’État d’appliquer les mesures provisoires adoptées par la Cour le 19 septembre 1995, le 1er février 1996, le 10 septembre 1996, le 19 juin 1998, le 27 novembre 1998 et le 30 septembre 1999, en faveur des dames Marta Elena Arrivillaga de Carpio et Karen Fischer de Carpio et de continuer de faire rapport tous les deux mois à la Cour sur les mesures qu’il a prises.  Elle a demandé à la Commission de continuer de lui faire part de ses observations sur ces rapports.

14.
Affaire Bámaca Velásquez (Guatemala): Mesures provisoires. La Cour, moyennant une décision du 5 septembre 2001 (Annexe XXXV), a décidé de demander à l’État de maintenir les mesures provisoires adoptées par la Cour le 29 août 1998, en faveur de Alfonso Cabrera Viagres, María Victoria López, Blanca Cabrera, Carmelinda Cabrera, Teresa Aguilar Cabrera, Olga Maldonado et Carlos Alfonso Cabrera et de lui redemander d’enquêter sur les faits et de faire rapport à la Cour tous les deux mois sur les mesures provisoires adoptées dans la présente affaire.  De plus, elle a demandé à la Commission de lui faire part de ses observations sur ces rapports dans un délai de six semaines à partir de leur réception.

15.
Affaire du journal “La Nación” (Costa Rica): Mesures provisoires.  Le 7 septembre 2001, la Cour a rendu une décision le (Annexe XXXVI) dans laquelle elle a décidé de demander à l’État costa-ricien d’adopter, sans retard, toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour que l’inscription de Mauricio Herrera Ulloa au Registre judiciaire des délinquants soit sans effets jusqu’à ce que l’affaire soit définitivement réglée par les organes du système interaméricain des droits de l’homme. 

16.
Affaire Trujillo Oroza (Bolivie): Décision du Président du 27 août 2001. Phase des réparations.  Le 27 août 2001, le Président a adopté une décision en vertu de laquelle il a convoqué le témoin, Mme Gladis Oroza de Solón Romero, proposée par la Commission interaméricaine et le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), en tant que représentante des victimes, pour recevoir sa déclaration sur les dommages moraux et matériels et les autres préjudices subis par suite de la détention, torture et disparition forcée de son fils José Carlos Trujillo Oroza.  Le 6 septembre 2001, la Cour a tenu une audience publique au cours de laquelle elle a entendu le témoignage de Gladis Oroza de Solón Romero et les arguments des représentants de la victime, de la Commission et de l’État bolivien sur les réparations.  

17.
Affaire Cantoral Benavides (Pérou): Phase des réparations.  Le 6 septembre 2001, la Cour a tenu une audience publique et a entendu les déclarations de Luis Alberto Cantoral Benavides, Gladys Benavides López veuve de Cantoral et Eloy Urso Cantoral Huamaní, et les conclusions des experts Oscar Maldonado et Ana Luiza Vasconcellos, ainsi que celles des représentants des familles de la victime, de la Commission et de l’État sur les réparations.  Cette audience avait été convoquée en vertu de la décision du Président du 27 août 2001, entre autres, pour que l’expert Ana Luiza Vasconcellos, proposée par la Fondation oecuménique pour le développement et la paix (FEDEPAZ), en tant que représentante de Luis Alberto Cantoral Benavides, donne son évaluation sur le traitement psychologique que celui-ci reçoit et son état de santé. 

18.
Autres questions: la Cour a procédé à une révision générale des affaires contentieuses et des mesures provisoires qui sont en instance devant elle, et a connu de diverses questions admininstratives.

De même, la Cour interaméricaine a mis à la disposition des usagers le site Internet qui permet d’accéder à sa page officielle, sur laquelle figurent notamment, à jour et en versions anglaise et espagnole, des informations générales, sa jurisprudence, des avis consultatifs, la composition de la Cour et les documents de base du système interaméricain de protection des droits de l’homme. L’adresse du site est la suivante: www.Couridh.or.cr. 

E.
LIIIe SESSION ORDINAIRE DE LA COUR

Du 26 novembre au 7 décembre 2001, la Cour a tenu au siège sa LIIIe Session ordinaire.  La composition de la Cour pour cette session était comme suit: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Máximo Pacheco Gómez (Chili), Vice-président; Hernán Salgado Pesantes (Equateur); Alirio Abreu Burelli (Venezuela); Sergio García Ramírez (Mexique) et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Dans les affaires Cantoral Benavides et Durand et Ugarte, Fernando Vidal Ramírez, nommé par l’État péruvien, a participé en qualité de Juge ad hoc.  Dans l’affaire Las Palmeras, Julio A. Barberis, nommé par l’État colombien, a participé en qualité de Juge ad hoc.  Le Secrétaire de la Cour est Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire adjoint, Pablo Saavedra Alessandri.   Au cours de cette session, la Cour a examiné les questions suivantes:   

1.
Affaire Cesti Hurtado (Pérou): Phase des réparations. Interprétation de la décision sur les réparations.  Le 27 novembre 2001, la Cour a rendu une décision d’interprétation de la décision sur les réparations (Annexe XXXVII) et a décidé, à l’unanimité, que la demande d’interprétation de la décision du 31 mai 2001 dans l’affaire, présentée par Gustavo Adolfo Cesti Hurtado, était recevable et que la demande d’audience publique sur la demande d’interprétation de la décision sur les réparations présentée par M. Cesti était irrecevable.  Et que l’État péruvien devait fixer le montant de l’indemnisation appropriée.

2.
Affaire Barrios Altos (Pérou): Phase des réparations.  Le 17 septembre 2001, l’État a présenté un “Accord de réparation intégrale aux victimes de l’affaire Barrios Altos”, signé le 22 août 2001, entre l’Etat, les victimes, leurs familles et leurs représentants.  Pendant cette session, la Cour a délibéré et homologué l’accord et, le 30 novembre 2001, elle a rendu une décision de réparations (Annexe XXXVIII), par laquelle elle a décidé, à l’unanimité, d’approuver l’accord signé.  Elle a décidé aussi que l’État péruvien devait effectuer en totalité les paiements correspondant à ces réparations au premier trimestre de l’exercice 2002.  Et qu’il devait publier la décision de la Cour dans le Journal officiel El Peruano et en divulguer le contenu par les autres moyens de communication “qu’il jugera appropriés à cet effet, dans un délai de 30 jours après la signature de l’accord”.
Le Juge García Ramírez a fait connaître son vote concurrent, lequel accompagne le jugement.

3.
Affaire Cantoral Benavides (Pérou): Phase des réparations.  La Cour a rendu une décision de réparations le 3 décembre 2001 (Annexe XXXIX) et a décidé, à l’unanimité, que l’État devait verser le montant des dommages matériels et autres à Luis Alberto Cantoral Benavides et à sa famille.  Qu’il devait assumer les frais et les dépens en faveur des représentants de la victime. Qu’il devait aussi publier au Journal officiel et dans un autre quotidien à diffusion nationale, exceptionnellement, le dispositif du jugement sur le fond rendu le 18 août 2000; faire des réparations publiques en reconnaissance de sa responsabilité et éviter que ces faits ne se répètent. La Cour supervisera l’application de cette décision et considèrera l’affaire close seulement après que l’État en aura entièrement exécuté les dispositions.

Le Juge Cançado Trindade a fait connaître à la Cour son vote motivé, lequel accompagne le jugement.

4.
Affaire Durand et Ugarte (Pérou): Phase des réparations.  Le 26 novembre 2001, l’État a présenté un “Accord de réparation intégrale aux familles des victimes de l’affaire Durand et Ugarte”, signé à cette date, entre l’Etat, les familles des victimes et leurs représentants.  La Cour a délibéré et homologué l’accord de réparations le 3 décembre 2001 (Annexe XL), et a décidé, à l’unanimité, d’approuver cet accord.   Elle a aussi décidé que l’État péruvien devait publier la décision de la Cour du 16 août 2000 au Journal officiel El Peruano et en divulguer le contenu par d’autres moyens de communication; qu’il devait lui remettre un rapport sur l’exécution des réparations et qu’elle veillera à ce que les obligations établies soient remplies.  La Cour supervisera l’application de cette décision et considèrera l’affaire close seulement après que l’État en aura entièrement exécuté les dispositions.

5.
Affaire Las Palmeras (Colombie): Examen de fond.  La Cour a rendu une décision sur le fond le 6 décembre 2001 (Annexe XLI) et, à l’unanimité, a déclaré que la responsabilité de l’État pour la mort de Artemio Pantoja Ordóñez, Hernán Javier Cuarán Muchavisoy, Julio Milciades Cerón Gómez, Wilian Hamilton Cerón Rojas et Edebraes Norverto Cerón Rojas, au titre de la violation de l’article 4 de la Convention américaine, est établie par les deux décisions définitives du Service de contentieux administratif du Conseil d’État en date du 14 décembre 1993 et du 15 janvier 1996.  Elle a également décidé que l’État était responsable de la mort de N.N./Moisés ou N.N./Moisés Ojeda en violation de l’article 4 de la Convention; qu’il n’existait pas de preuves suffisantes permettant d’affirmer que Hernán Lizcano Jacanamejoy avait été exécuté au combat ou extrajudiciairement par des agents de l’État en violation du même article 4.  Que l’État péruvien avait aussi violé, au préjudice des familles de Artemio Pantoja Ordóñez, Hernán Javier Cuarán Muchavisoy, Julio Milciades Cerón Gómez, Wilian Hamilton Cerón Rojas, Edebraes Norverto Cerón Rojas, NN/ Moisés ou NN/ Moisés Ojeda et Hernán Lizcano Jacanamejoy, le droit aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire reconnus dans les articles 8.1 et 25.1 de la Convention.  Elle a décidé d’ouvrir la phase des réparations, et à cet effet elle a chargé son Président d’adopter en temps opportun les mesures qui s’avèreront nécessaires.

Les Juges Cançado Trindade et Pacheco Gómez  ont fait connaître à la Cour leur vote motivé conjoint, les Juges García Ramírez, Salgado Pesantes et Abreu Burelli ont fait connaître à la Cour leur vote motivé conjoint et le Juge Barberis a fait connaître à la Cour sa déclaration, lesquels accompagnent le jugement. 

6.
Affaire James et consorts (Trinité-et-Tobago): Mesures provisoires.  La Cour a étudié les divers rapports présentés par les parties sur les mesures provisoires adoptées dans cette affaire et, moyennant la décision du 26 novembre 2001 (Annexe XLII), a décidé de renforcer les mesures  en confirmant la décision du Président de la Cour du 25 octobre 2001, et de demander à la Trinité-et-Tobago d’adopter toutes les mesures nécessaires pour préserver la vie et l’intégrité personnelle de Balkissoon Roodal, Sheldon Roach, Arnold Ramlogan, Beemal Ramnarace et Takoor Ramcharan, afin de ne pas faire obstacle à l’instruction des affaires dans le système interaméricain, de faire rapport tous les trente jours sur l’application des mesures provisoires ordonnées en faveur des victimes, et de demander à la Commission qu’elle lui fasse part de ses observations sur ces rapports dans les quinze jours qui suivront la réception de leur notification.  De même, la Cour a demandé à l’État et à la Commission de lui faire immédiatement rapport sur toute évolution significative de la situation de Balkissoon Roodal, Sheldon Roach, Arnold Ramlogan, Beemal Ramnarace et Takoor Ramcharan.
7.
Affaires Hilaire, Constantine et consorts et Benjamin et consorts (Trinité-et-Tobago): Jonction d’affaires.  Le 30 novembre 2001 (Annexe XLIII), la Cour a décidé d’ordonner la jonction des affaires Hilaire, Constantine et consorts et Benjamin et consorts, ainsi que de leurs procédures.  L’affaire qui résulte de cette jonction porte désormais le nom d’affaire Hilaire, Constantine et Benjamin et consorts contre la Trinité-et-Tobago.

8.
Affaire Giraldo Cardona (Colombie): Mesures provisoires. La Cour a étudié les rapports présentés par la République de Colombie et la Commission interaméricaine sur les mesures provisoires adoptées par la Cour dans cette affaire et, par une décision du 3 décembre 2001 (Annexe XLIV) elle a décidé de demander à l’État et à la Commission, de cesser l’envoi d’informations concernant Gonzalo Zárate Triana, en faveur duquel la Cour avait ordonné des mesures provisoires le 5 février 1997 et en avait arrêter l’application le 19 juin 1998.  Elle a demandé à l’État qu’il continue de présenter tous les deux mois ses rapports sur les mesures provisoires prises en faveur des personnes protégées dans cette affaire et à la Commission qu’elle fasse part de ses observations sur ces rapports dans un délai de six semaines à partir de leur réception.

9.
Affaire Caballero Delgado et Santana (Colombie): Phase d’exécution du jugement.  Le 4 décembre 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe XLV) par laquelle elle a décidé que l’État devait  indiquer à la Cour, dans un délai de 30 jours à partir de la notification, les raisons pour lesquelles le certificat de dépôt à terme correspondant au décaissement des sommes dues aux mineurs Andrés Caballero Parra et Ingrid Carolina Caballero Martínez, a été constitué en faveur en faveur du Ministère de la défense, et non en faveur des représentants de ces mineurs, comme il aurait dû l’être en principe.  Lorsqu’elle aura reçu des explications, la Cour adoptera la décision pertinente, notamment en ce qui concerne les réparations.  

10.
Demande de mesures provisoires dans l’affaire du Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et consorts au sujet des Etats-Unis du Mexique: le 25 octobre 2001 le Président de la Cour, en consultation avec les Juges, a rendu une décision par laquelle il a demandé à l’État l’adoption de mesures d’urgence dans la présente affaire, et a convoqué la Commission interaméricaine et les Etats-Unis du Mexique à une audience publique au siège de la Cour, afin d’écouter leurs points de vue sur les faits et les circonstances qui ont motivé l’adoption des mesures d’urgence, audience qui a eu lieu le 26 novembre 2001.

Le 30 novembre 2001, la Cour a rendu une décision sur  les mesures provisoires (Annexe XLVI) dans laquelle elle a décidé d’approuver intégralement la décision du 25 octobre 2001, et de demander à l’État qu’il applique toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des membres du Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et des avocats Pilar Noriega García, Bárbara Zamora López et Leonel Rivero Rodríguez.  De même, elle lui a demandé de prendre, sans retard, les mesures additionnelles qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Eusebio Ochoa López et Irene Alicia Plácido Evangelista, parents de Digna Ochoa et Plácido et des frères et soeurs Carmen, Jesús, Luz María, Eusebio, Guadalupe, Ismael, Elia, Estela, Roberto, Juan Carlos, Ignacio et Agustín, tous des familles Ochoa et Plácido.  Et d’enquêter sur les faits qui ont motivé l’adoption de ces mesures provisoires afin d’identifier les responsables et de leur imposer les sanctions pertinentes.

11.
Affaire Suárez Rosero (Equateur): Phase d’exécution du jugement.  Le 4 décembre 2001 (Annexe XLVII), la Cour a rendu une décision par laquelle elle a décidé que, comme l’indique la décision de réparations dans la présente affaire, l’État devait constituer le fidéicommis en faveur de Micaela Suárez Ramadán, ce qui impliquait que les dépenses à venir devaient être financées par l’Etat, non par la bénéficiaire des réparations.

12.
Affaire du journal “La Nación” (Costa Rica): Mesures provisoires.  Par une décision du 6 décembre 2001 (Annexe XLVIII), la Cour a décidé de prendre note du contenu du mémoire de l’État en date du 4 décembre 2001 selon lequel “le Service du registre et des archives judiciaires a déjà pris les mesures pertinentes pour dissiper définitivement l’incertitude qui entourait la situation de M. Herrera Ulloa et garantit […] que rien de semblable ne se reproduira sous aucun prétexte en ce qui concerne les certificats qui seront constitués à partir de cette date”.  Elle a aussi décidé que l’État devait continuer d’appliquer les mesures provisoires ordonnées par la Cour en vertu d’une décision du 7 septembre 2001 (supra D.15) et (Annexe XXXVI), en particulier que l’inscription de M. Mauricio Herrera Ulloa au Registre judiciaire des délinquants devait rester sans effets.

13.
Affaire Bámaca Velásquez (Guatemala): Phase des réparations.  Les 28 et 29 novembre 2001, la Cour a tenu à son siège une audience publique sur les réparations et a reçu la preuve par témoin et par expert proposé par la Commission et par les représentants des familles des victimes. Elle a aussi écouté les arguments des parties sur les indemnisations et les dépenses, conformément aux dispositions de la décision de la Cour sur le fond du 25 novembre 2000 et a décidé à l’unanimité, “que l’État devait réparer les dommages causés par les violations indiquées dans le dispositif dudit jugement”.

14.
Autres questions: La Cour interaméricaine a réélu son Président au cours de sa LIIIe Session ordinaire et elle a élu un nouveau Vice-pésident pour la période 2002-2003.  Le Juge Antônio A. Cançado Trindade, de nationalité brésilienne, en reste le Président.  Le Juge Cançado Trindade est Docteur en droit international de l’Université de Cambridge en Grande Bretagne; il est Professeur titulaire de l’Université de Brasilia et de l’Académie diplomatique Rio Branco; conférencier invité dans de nombreuses universités de maints pays, congrès et cours spécialisés de droit international, parmi lesquels il convient de citer l’Académie de droit international de La Haye (1987) et les cours de droit international organisés par le Comité juridique interaméricain.  Il est membre du conseil d’administration de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, dont il a été Directeur général (1994-1996) et de l’Institut international des droits de l’homme (Strasbourg) et membre titulaire de l’Institut de droit international.  En sa qualité de juriste, le Juge Cançado Trindade a assumé divers postes tels que celui de Conseiller juridique du Ministère des affaires étrangères du Brésil (1985-1990); membre du Groupe des Conseillers juridiques du Programme des Nations Unies pour l’environnement (1990-1992); membre de la Commission des juristes de l’OEA pour le Nicaragua (1993-1994); Directeur du Bulletin de la Société brésilienne de droit international (depuis 1985).  De 1992 à 1995, il a donné des conseils consultatifs juridiques à des organismes internationaux tels que l’ACNUR, le CICR et le Conseil de l’Europe à Strasbourg.  Le Juge Cançado Trindade a publié 25 livres et plus de 300 monographies dans les principales publications mondiales de droit international.  Il a été élu Juge de la Cour en 1995 et Président de la Cour pour la première fois en 1999.

Le nouveau Vice-président de la Cour est le Juge Alirio Abreu Burelli, de nationalité vénézuélienne.  Le Juge Abreu Burelli est docteur en droit de l’Université des Andes; professeur à l’Université Santa María, l’Université centrale du Venezuela, et à l’Université catholique Andrés Bello; il a été Juge pendant 40 ans dans son pays et a occupé des postes importants à la Cour Suprême de justice du Venezuela, notamment, ceux de troisième suppléant et de magistrat principal de la Cour de cassation civile.  Il a été élu Juge de la Cour en 1994  et réélu au même poste en 2000. 

La Cour a examiné diverses étapes dans les affaires en instance devant elle et a analysé les rapports présentés par la Commission et les États sur les mesures provisoires.  Elle a aussi analysé les divers rapports présentés par la Commission, les États en cause et les victimes ou leurs représentants dans les affaires qui se trouvent dans la phase d’exécution du jugement.  Par ailleurs, la Cour a examiné diverses questions d’ordre administratif. 

F.
SOUMISSION DE NOUVELLES AFFAIRES CONTENTIEUSES

En 2001, la Cour a été saisie des affaires suivantes:

1.
Affaire des “19 commerçants” contre la Colombie: la demande dans cette affaire (No. 11.603) a été présentée par la Commission interaméricaine le 24 janvier 2001 et traite des faits qui se sont produits les 6 et 18 octobre 1987, lorsque, selon ce qui est allégué, 19 commerçants ont été arrêtés, ont disparu et ont ultérieurement été exécutés dans le municipe de Puerto Boyacá, département de Boyacá, région du Magdalena Medio.  Ces actes ont été planifiés, selon ce qui est allégué, conjointement par le groupe paramilitaire qui opérait dans la zone et par les membres de la Ve Brigade de l’armée.  La Commission considère que ces faits violent les articles 4 (droit à la vie) et 7 (droit à la liberté personnelle) de la Convention américaine, au préjudice des victimes supposées Álvaro Lobo Pacheco, Gerson Rodríguez, Israel Pundor, Ángel Barrera, Antonio Florez Ochoa, Carlos Arturo Riatiga, Víctor Ayala, Alirio Chaparro, Huber Pérez, Álvaro Camargo, Rubén Pineda, Gilberto Ortíz, Reinaldo Corso Vargas, Hernán Jáuregui, Juan Bautista, Alberto Gómez, Luis Sauza, Juan Montero et Ferney Fernández.  La Commission considère aussi que les faits violent l’article 5 (droit à l’intégrité personnelle) de la Convention américaine, au préjudice des familles des victimes supposées; et les articles 8.1 (garanties judiciaires), 25 (protection judiciaire) et 1.1 (obligation de respecter les droits), également de la Convention américaine au préjudice des victimes supposées comme de leurs familles.

2.
Affaire Bulacio contre l’Argentine: la demande dans la présente affaire (número 11.752) a été présentée le 24 janvier 2001 par la Commission interaméricaine et se rapporte aux faits intervenus le 19 avril 1991, lorsque, selon ce qui est allégué, le jeune Walter Bulacio a été arrêté par la Police fédérale argentine et, suite aux conditions de détention et aux tortures dont il a été victime dans les locaux de la police, est décédé le 26 avril suivant. 

La Commission a présenté cette demande afin que la Cour décide que l’État argentin avait violé les articles 4 (droit à la vie), 5 (droit à l’intégrité personnelle), 7 (droits à la liberté personnelle) et 19 (droits des enfants) de la Convention américaine au sujet de Walter Bulacio.  De plus, elle a demandé que la Cour déclare qu’il y a eu violation des articles 8 (garanties judiciaires) et 25 (protection judiciaire) au préjudice de Walter Bulacio et de sa famille.  La Commission a allégué que la violation des articles susmentionnés allait de pair avec la non-application de l’article 1.1 (obligation de respecter les droits) de la Convention américaine.  Enfin, elle a demandé que soit ordonné à l’État de mener une enquête complète, impartiale et efficace sur les circonstances de cette affaire et de sanctionner les responsables conformément à la législation argentine, et que la famille du jeune Walter Bulacio soit entièrement indemnisée, selon les dispositions de l’article 63.1 de la Convention, et qu’il soit ordonné à l’État de payer les frais et dépens occasionnés et les honoraires professionnels au titre de l’assistance prêtée à la Commission.

3.
Affaire Mack Chang contre le Guatemala: le 19 juin 2001, la Commission interaméricaine a soumis à l’examen de la Cour, conformément à l’article 51 de la Convention américaine, l’affaire Mack Chang (No. 10.636) contre le Guatemala, en raison de l’exécution extrajudiciaire supposée de Myrna Mack Chang le 11 septembre 1990, dans la ville de Guatemala, “ce qui équivaut à la violation des droits à la vie, aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire de la victime et de sa famille conformément aux articles 4, 8 et 25 de la Convention américaine, en rapport avec l’obligation générique établie dans l’article 1(1) du même Traité de respecter et de garantir les droits qui y sont reconnus”.   Dans sa demande, la Commission a aussi demandé à la Cour d’ordonner à l’État guatémaltèque d’exécuter toutes les réparations pécuniaires et non pécuniaires indiquées dans la demande et d’indemniser les dommages et préjudices causés par les violations à la victime supposée et à sa famille et enfin d’ordonner au Guatemala de payer les dépens occasionnés par l’examen du dossier, tant au niveau national qu’international devant la Commission, ainsi que les dépens au titre de l’instruction de la présente affaire devant la Cour.

4.
Affaire Juan Sánchez contre le Honduras: le 8 septembre 2001, la Commission interaméricaine a soumis à l’examen de la Cour, conformément aux articles 51 et 61 de la Convention américaine, l’affaire Juan H. Sánchez (No. 11.073) contre le Honduras en raison de la détention arbitraire supposée, torture et exécution extrajudiciaire de Juan Humberto Sánchez, le11 juillet 1992 “ce qui équivaut à la violation des droits à la vie, à l’intégrité personnelle, à la liberté personnelle, aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire de la victime et de sa famille, conformément aux articles 4, 5, 7, 8 et 25, respectivement, de la Convention américaine, en rapport avec l’obligation générique établie dans l’article 1(1) du même Traité de respecter et de garantir les droits qui y sont reconnus”.  Dans sa demande, la Commission a aussi demandé à la Cour d’ordonner à l’État d’exécuter toutes les réparations pécuniaires et non pécuniaires indiquées dans la demande et d’indemniser les dommages et préjudices causés par les violations à la victime supposée et à sa famille et enfin d’ordonner au Honduras de payer les dépens occasionnés par l’examen du dossier, tant au niveau national qu’international devant la Commission, ainsi que les dépens au titre de l’instruction de la présente affaire devant la Cour.

5.
Affaire Torres Benvenuto et consorts contre le Pérou: le 4 décembre 2001, la Commission a soumis à l’examen de la Cour, conformément à l’article 51 de la Convention américaine, l’affaire Torres Benvenuto et consorts (No. 12.034) contre le Pérou au sujet de la supposée “modification apportée par l’État péruvien au régime de retraite dont MM. Carlos Torres Benvenuto, Javier Mujica Ruiz-Huidobro, Guillermo Álvarez Hernández, Reymert Bartra Vásquez et Maximiliano Gamarra Ferreira étaient bénéficiaires conformément à la législation péruvienne jusqu’en 1992, et de la non-exécution des décisions de la Cour Suprême de justice par le Pérou et le Tribunal constitutionnel péruvien, selon lesquelles ordre leur a été donné de verser aux intéressés une retraite équivalant à un montant calculé en application de la législation en vigueur au moment où ceux-ci ont commencé à bénéficier d’un régime de retraite donné”.  Il est également indiqué que “cette situation équivaut pour les retraités à une violation des droits à la protection judiciaire, à la propriété et au développement progressif des droits économiques, sociaux et culturels, reconnus, respectivement, dans les articles 25, 21 et 26 de la Convention américaine, en même temps que des obligations établies dans les articles 1(1) et 2 du même Traité”.  De même, dans sa demande la Commission a demandé à la Cour d’ordonner à l’État de garantir aux victimes supposées et à leurs familles la jouissance de leurs droits supposés avoir été violés “et le paiement consécutif que l’État […] doit effectuer aux victimes [supposées] et à leurs familles du montant correspondant à la différence qu’il ne leur a pas versée au titre de leurs retraites depuis novembre 1992, ainsi que le versement de leurs retraites pour un montant ajusté”.  La Commission a aussi demandé à la Cour d’ordonner à l’État de déroger et de mettre fin, rétroactivement, aux effets de l’article 5 du Décret-loi N˚ 25792 du 23 octobre 1992, parce qu’elle le juge incompatible avec la Convention américaine.  Enfin, la Commission a demandé à la Cour d’ordonner à l’État d’enquêter sur les responsables des violations supposées des droits de l’homme indiquées dans la demande, et de payer les dépens occasionnés au niveau national par les procédures judiciaires suivies par les victimes supposées, ainsi que les dépens occasionnés au niveau international par l’instruction de l’affaire devant la Commission et la Cour interaméricaines.
G.
SOUMISSION D’UNE NOUVELLE DEMANDE D’AVIS CONSULTATIF

1.
Avis consultatif AC-17: le 30 mars 2001, la Commission interaméricaine a soumis à la Cour une demande d’avis consultatif conformément à l’article 64.1 de la Convention américaine.  Dans celle-ci la Commission demande au Tribunal l’interprétation des dispositions des articles 8 et 25 de la Convention afin de déterminer si elles constituent des “limites au choix ou à la discrétion des États dans l’imposition de mesures spéciales de protection” concernant les enfants, à la lumière des dispositions de l’article 19 de cette Convention.  Elle lui demande aussi de formuler des critères généraux valides en la matière dans le cadre de la Convention. 

H.
SOUMISSION DE NOUVELLES DEMANDES DE MESURES PROVISOIRES

1.
Mesures provisoires dans l’affaire Paniagua Morales et consorts (Guatemala)

Le 26 janvier 2001, la Commission interaméricaine a présenté à la Cour un mémoire dans l’affaire Paniagua Morales et consorts, qui était alors  dans la phase des réparations devant la Cour, dans lequel elle rendait compte “d’une attaque préoccupante perpétrée contre le témoin Manuel González” le 25 décembre 2000.  Au cours de cette attaque, Manuel González a reçu deux impacts de balle et à la date du mémoire, malgré la plainte déposée devant les autorités, on ne connaissait pas encore les responsables de ce fait.  À ce sujet, la Commission a demandé à la Cour de demander à l’État guatémaltèque “de présenter, d’urgence, des informations sur l’enquête concernant l’attaque en question, les mesures adoptées afin que celle-ci soit menée rapidement et efficacement et qu’elle aboutisse.”

Le 29 janvier 2001, la Cour a rendu une décision (Annexe V) par laquelle elle a demandé à l’État guatémaltèque d’adopter toutes les mesures nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Manuel de Jesús González Chinchilla et lui a demandé d’enquêter sur la situation de la personne susmentionnée et de lui faire rapport.

La Cour, par une décision du 28 août 2001 (Annexe XXX), a décidé d’arrêter et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires ordonnées par la Cour interaméricaine dans une décision du 29 janvier 2001 (supra A.5) et (Annexe V), de communiquer la décision en question à l’État et à la Commission et de classer le dossier.  Les raisons de cette décision  sont fondées sur la demande de suspension de ces mesures figurant dans la lettre du représentant de la victime et dans le mémoire de la Commission en date du 6 août 2001, dans lequel elle fait part de son accord avec la suspension. 

2.
Mesures provisoires dans l’affaire du journal “La Nación” (Costa Rica)
Le 28 mars 2001, la Commission interaméricaine a présenté à la Cour une demande de mesures provisoires dans l’affaire du journal “La Nación” en instance devant la Commission.  Ces mesures ont été sollicitées en faveur de MM. Mauricio Herrera Ulloa et Fernán Vargas Rohrmoser, journaliste et représentant légal, respectivement, du journal “La Nación”, du Costa Rica, afin que la Cour ordonne à l’État costa-ricien de protéger la liberté d’expression desdites personnes.  Le 6 avril 2001, le Président de la Cour a rendu une décision par laquelle il a convoqué les parties à une audience publique et a ordonné à l’État costa-ricien, à titre de mesures d’urgence, de s’abstenir de toute action qui altère le statu quo de l’affaire jusqu’à ce qu’ait lieu l’audience publique et que le Tribunal délibère et statue sur le bien-fondé ou non des mesures provisoires sollicitées par la Commission.


Le 22 mai 2001, la Cour a tenu à son siège une audience publique afin d’écouter les points de vue de la Commission interaméricaine et de l’État costa-ricien, ainsi que la déclaration du témoin Mauricio Herrera Ulloa. 


Le 23 mai 2001, la Cour a rendu une décision (supra C.1) et (Annexe XII) par laquelle elle a considéré que suite à l’audience publique il était nécessaire d’obtenir de plus amples renseignements sur le caractère irréparable des dommages que pourrait subir Mauricio Herrera Ulloa, si son nom était inscrit sur le Registre judiciaire des délinquants du Costa Rica et, en conséquence, elle a décidé d’accorder jusqu’au 16 août 2001 à l’État costaricien pour présenter un rapport indiquant “les possibilités prévues dans la législation interne du Costa Rica [...] pour éviter ou réparer, selon le cas, les dommages dont il s’agit”.  Elle a également ratifié la décision du Président de la Cour du 6 avril 2001 et a demandé à l’État costa-ricien de s’abstenir de toute action qui altère le statu quo de l’affaire jusqu’à la présentation du rapport requis.

Le 7 septembre 2001, la Cour a rendu une décision (supra D.15) et (Annexe XXXVI), par laquelle elle a décidé de demander à l’État costa-ricien d’adopter, sans retard, toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour que l’inscription de Mauricio Herrera Ulloa dans le Registre judiciaire des délinquants reste sans effets jusqu’à ce que l’affaire soit définitivement réglée par les organes du système interaméricain des droits de l’homme. 

Moyennant une décision du 6 décembre 2001 (supra E.12) et (Annexe XLVIII), le Tribunal a déclaré que l’État devait continuer d’appliquer les mesures provisoires ordonnées par la Cour dans une décision du 7 septembre 2001 (supra D.15) et (Annexe XXXVI), en particulier qu’il continue de veiller à ce que l’inscription de Mauricio Herrera Ulloa dans le Registre judiciaire des délinquants reste sans effets.

3.
Mesures provisoires dans l’affaire du Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et consorts (Etats-Unis du Mexique)

Le 25 octobre 2001, le Président de la Cour, en consultation avec les autres Juges, a rendu une décision par laquelle il a demandé à l’État d’adopter des mesures d’urgence dans la présente affaire, et a convoqué la Commission interaméricaine et les Etats-Unis du Mexique à une audience publique au siège de la Cour, afin d’écouter leurs points de vue sur les faits et circonstances qui ont motivé l’adoption des mesures d’urgence, audience qui a eu lieu le 26 novembre 2001.

Le 30 novembre 2001, la Cour a rendu une décision sur les mesures provisoires (Annexe XLVI) par laquelle elle a décidé d’approuver intégralement la décision du 25 octobre 2001 et de demander à l’État d’appliquer toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité des membres du Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et des avocats Pilar Noriega García, Bárbara Zamora López et Leonel Rivero Rodríguez.  De prendre aussi, sans retard, les mesures additionnelles qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle de Eusebio Ochoa López et Irene Alicia Plácido Evangelista, parents de Digna Ochoa et Plácido et de leurs frères et soeurs Carmen, Jesús, Luz María, Eusebio, Guadalupe, Ismael, Elia, Estela, Roberto, Juan Carlos, Ignacio et Agustín, tous des familles Ochoa et Plácido.  D’enquêter en outre sur les faits qui ont motivé l’adoption de ces mesures provisoires afin d’identifier les responsables et de leur infliger les sanctions pertinentes. 

4.
Mesures d’urgence dans l’affaire Gallardo Rodríguez (Etats-Unis du Mexique) 

Le 18 décembre 2001, la Commission interaméricaine a présenté une demande de mesures provisoires en faveur  de José Francisco Gallardo Rodríguez.

Suite à cette demande, le Président de la Cour, après avoir consulté les autres Juges, a rendu le 20 décembre 2001 une décision par laquelle il a demandé à l’État d’adopter, sans retard, toutes les mesures qui s’avèreront nécessaires pour protéger la vie et l’intégrité personnelle du Général José Francisco Gallardo Rodríguez.  Par ailleurs, il a convoqué la Commission interaméricaine et les États-Unis du Mexique une audience publique au siège de la Cour interaméricaine, afin d’écouter leurs points de vue sur les faits et circonstances qui ont motivé la demande de mesures provisoires. 

I.
ÉTAT DES QUESTIONS EN INSTANCE DEVANT LA COUR 
1.
Affaires contentieuses

	Nom de l’affaire
	État

assigné
	Phase actuelle

	1.
	Affaire Neira Alegría et consorts
	Pérou
	Supervision de l’exécution

	2.
	Affaire Caballero Delgado et Santana
	Colombie
	Supervision de l’exécution

	3.
	Affaire El Amparo
	Venezuela
	Supervision de l’exécution

	4.
	Affaire Garrido et Baigorria
	Argentine
	Supervision de l’exécution

	5.
	Affaire Castillo Páez
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	6.
	Affaire Loayza Tamayo
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	7.
	Affaire Paniagua Morales et consorts 
	Guatemala
	Supervision de l’exécution

	8.
	Affaire Blake
	Guatemala
	Supervision de l’exécution

	9.
	Affaire Suárez Rosero
	Equateur
	Supervision de l’exécution

	10.
	Affaire Benavides Cevallos
	Équateur
	Supervision de l’exécution

	11.
	Affaire Cantoral Benavides
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	12.
	Affaire Durand et Ugarte
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	13.
	Affaire Bámaca Velásquez
	Guatemala
	Réparations

	14.
	Affaire Villagrán Morales et consorts (Affaire des “Enfants de la rue”)
	Guatemala
	Supervision de l’exécution

	15.
	Affaire Castillo Petruzzi et consorts
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	16.
	Affaire Cesti Hurtado
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	17.
	Affaire Baena Ricardo et consorts
	Panama
	Supervision de l’exécution

	18.
	Affaire de la Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni
	Nicaragua
	Supervision de l’exécution

	19.
	Affaire Las Palmeras
	Colombie
	Réparations

	20.
	Affaire Olmedo Bustos et consorts (La Última Tentación de Cristo)
	Chili
	Supervision de l’exécution

	21.
	Affaire Cantos
	Argentine
	Fond

	22.
	Affaire Ivcher Bronstein
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	23.
	Affaire du Tribunal constitutionnel
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	24.
	Affaire Hilaire, Constantine et Benjamin et consorts 

	Trinité-et-Tobago
	Fond et réparations

	25.
	Affaire du Caracazo
	Venezuela
	Réparations

	26.
	Affaire  Trujillo Oroza
	Bolivie
	Réparations

	27.
	Affaire Barrios Altos
	Pérou 
	Supervision de l’exécution

	28.
	Affaire des “19 commerçants”
	Colombie
	Exceptions préliminaires

	29.
	Affaire Bulacio
	Argentine
	Fond

	30.
	Affaire Mack Chang
	Guatemala
	Exceptions préliminaires/ Fond/Réparations

	31
	Affaire Juan Sánchez
	Honduras
	Phase préliminaire

	32.
	Affaire Torres Benvenuto et consorts
	Pérou 
	Phase préliminaire


2.
Avis consultatifs

	Nom
	Demandeur
	État actuel

	A. C. 17
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	Phase des observations terminée


3.
Mesures provisoires

	
	Nom
	État à l’égard duquel ont été adoptées des mesures provisoires
	État actuel

	1.
	Álvarez et consorts
/
	Colombie
	Actives

	2.
	Bámaca Velásquez 
	Guatemala
	Actives

	3.
	Blake  
	Guatemala
	Actives

	4.
	Caballero Delgado et Santana
	Colombie
	Actives

	5.
	Carpio Nicolle  
	Guatemala
	Actives

	6.
	Colotenango  
	Guatemala
	Actives

	7.
	Giraldo Cardona  
	Colombie
	Actives

	8.
	Clemente Teherán et consorts
	Colombie
	Actives

	9.
	James et consorts 
/
	Trinité-et-Tobago
	Actives

	10.
	Digna Ochoa et Plácido et consorts
	Etats-Unis du Mexique
	Caduques
/

	11.
	Haïtiens et Dominicains d’origine haïtienne en République Dominicaine
	République Dominicaine
	Caduques

	12.
	Tribunal constitutionnel
	Pérou 
	Caduques
/

	13.
	Communidad de Paz de San José de Apartadó
	Colombie
	Actives

	14.
	Ivcher Bronstein
	Pérou 
	Caduques
/

	15.
	Paniagua Morales et consorts
	Guatemala
	Caduques
/

	16.
	Loayza Tamayo
	Pérou 
	Caduques
/

	17.
	Journal “La Nación”
	Costa Rica
	Actives

	18.
	Centre des droits de l’homme Miguel Agustín Pro Juárez et consorts
	États-Unis du Mexique
	Actives


4.
Mesures d’urgence

	
	Nom
	État à l’égard duquel ont été adoptées des mesures provisoires
	État actuel

	1.
	Gallardo Rodríguez
	États-Unis du Mexique 
	Actives


J.
STADE D’EXECUTION DES DECISIONS DE LA COUR

1.
Affaire Benavides Cevallos contre l’Equateur

Le 15 février 2001, l’État équatorien a présenté un rapport sur l’exécution de la décision rendue dans cette affaire, en réponse à une demande que lui avait adressée la Cour le 23 novembre 2000.  

Le 12 avril 2001, la Commission interaméricaine a fait part de ses observations sur le rapport en question et a demandé à la Cour d’envisager, au cas où l’État ne remplirait pas son obligation d’enquêter sur les responsables et de les sanctionner, de signaler dans son Rapport à l’Assemblée générale de l’OEA la non-exécution par l’État de son obligation, conformément aux dispositions de l’article 30 du Statut de la Cour interaméricaine.  

Le 6 décembre 2001, la Cour a demandé à l’État équatorien de présenter un rapport sur l’exécution de la décision rendue par la Cour le 19 juin 1998, en lui accordant à cet effet jusqu’au 7 janvier 2002.  

2.
Affaire Blake contre le Guatemala

Le 15 août 2000, la Cour a demandé à l’État de lui communiquer des informations sur l’exécution de la décision de réparations, conformément aux dispositions du point 1 du dispositif du jugement. 

Le 9 mars 2001, M. Richard Blake, frère de la victime, a présenté un mémoire dans lequel il a indiqué que le Guatemala n’avait pas entièrement exécuté la décision de réparations en vertu de laquelle il devai enquêter sur les faits relatifs à la disparition de son frère et à la sanction des responsables.

Le 26 mars 2001, le Secrétariat a de nouveau demandé à l’État la présentation d’un rapport, dans lequel il devait faire figurer les informations complémentaires sur les personnes présumées responsables des faits de cette affaire.

Le 30 mai 2001, le Secrétariat, selon les instructions de la Cour, aux fins de l’adoption d’une décision sur l’exécution de la décision de réparations rendue le 22 janvier 1999, a de nouveau demandé à l’État de présenter un rapport sur l’exécution de la décision de réparations et, en particulier, sur les autres personnes qui avaient été inculpées ou sur celles qui avaient commencé à faire l’objet d’une enquête parce qu’elle étaient présumées responsables de la mort de M. Nicholas Blake.  Elle a aussi demandé au Guatemala de lui fournir des informations complémentaires sur l’état de l’affaire dans laquelle Vicente Cifuentes López a été condamné.

Le 3 juillet 2001, le Guatemala a communiqué le rapport pertinent, dans lequel il indique que l’État avait versé les indemnisations ordonnées en faveur de la famille de la victime et que les tribunaux internes avaient condamné Vicente Cifuentes López à 28 ans de prison pour assassinat de façon continue.  En conséquence, le Guatemala considère qu’il a parfaitement exécuté la décision rendue par la Cour le 22 janvier 1999.  De plus, il l’a informé que, dans la procédure établie par le Ministère public, l’action pénale a été menée contre Vicente Cifuentes ou Vicente Cifuentes López, Candelario López Herrera, Hipólito Ramos García et Mario Cano Saucedo, et qu’il n’a pas pu localiser les autres membres du groupe bien qu’il dispose d’éléments d’information sur le lieu où se trouve au moins l’un d’entre eux.  L’État guatémaltèque a demandé au Tribunal de prendre note du fait qu’il a parfaitement exécuté la décision indiquée, de décider de classer la présente affaire et de le décharger des obligations imposées par cette décision.  L’État doit présenter un rapport d’exécution le 3 janvier 2002. 

3.
Affaire Caballero Delgado et Santana contre la Colombie

Le 21 août 2000, le Secrétariat, selon les instructions de l’assemblée plénière de la Cour, a demandé à l’État de lui communiquer les raisons pour lesquelles il n’avait pas procédé au versement de l’indemnisation fixée dans la décision de réparations rendue par la Cour en faveur du parent le plus proche de la dame María del Carmen Santana.  Le 2 octobre 2000, l’État a présenté ledit rapport.  Le 6 novembre 2000, la Commission a communiqué ses informations.  Le 28 décembre 2000, l’État a présenté un rapport additionnel.  Le 30 mai 2001, le Secrétariat, selon les instructions de la Cour, a demandé à la Commission de lui remettre, au plus tard le 2 juillet 2001, ses observations sur le dernier rapport de l’État “concernant le versement du montant dû aux membres de la famille de María del Carmen Santana, c’est-à-dire à la dame Ana Vitelma Ortiz.”  Le 12 juillet 2001, la Commission a présenté ses observations. 

Le 4 décembre 2001, la Cour a rendu une décision par laquelle elle a décidé: que l’État colombien devait indiquer à la Cour, dans un délai de 30 jours à partir de la notification de la décision, “les raisons pour lesquelles le certificat de dépôt à terme correspondant au paiement des sommes dues aux mineurs Andrés Caballero Parra et Ingrid Carolina Caballero Martínez, n’a pas été constitué, comme il l’aurait dû l’être en principe, en faveur des représentants de ces mineurs, mais l’a été en faveur du Ministère de la défense [, …] les raisons pour lesquelles n’ont pas été versés à Ana Vitelma Ortíz les intérêts échus depuis janvier 1998 jusqu’à mai 2001, pour le montant que la Cour a fixé en compensation pour les dommages moraux en faveur de la famille de María del Carmen Santana [, et …] les mesures qu’il a prises pour localiser les dépouilles des victimes et les remettre à leurs familles, et les progrès des procédures judiciaires qui aboutiront à l’identification et au châtiment des responsables des faits de cette affaire”. 

4.
Affaire Castillo Páez contre le Pérou

Le délai fixé pour exécuter la décision de réparations du 27 novembre 1998 a expiré le 3 juin 1999.  Le 9 février 200, l’État a nommé un nouvel agent et un nouvel agent suppléant.  De même, par ses mémoires en date du 30 mars et du 7 mai 2001, l’État a fait savoir qu’il avait versé aux parents de Ernesto Rafael Castillo Páez les indemnisations et les intérêts correspondants et qu’il attendait que la soeur de celle-ci retourne au Pérou en mai pour lui remettre l’indemnisation qu’il avait portée au crédit de son compte dans une entité financière. En ce qui concerne l’enquête sur les responsables des faits et leur sanction, il a indiqué qu’une affaire pénale a été ouverte à cet effet et que les familles des victimes collaboraient avec le gouvernement à ce sujet.

Le 1er juin 2001, la Cour a adopté una décision dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts et Ivcher Bronstein ainsi que dans l’affaire du Tribunal constitutionnel en ce qui concerne l’exécution des décisions y relatives. (supra C.11) et (Annexe XXI).

Le 4 décembre 2001, le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour, a demandé aux parties de remettre, au plus tard le 7 janvier 2002, les informations dont elles disposaient sur l’exécution de la décision de réparations rendue par le Tribunal le 27 novembre 1998 dans cette affaire.

5.
Affaire Castillo Petruzzi et consorts contre le Pérou

Le délai fixé pour exécuter la décision du 30 mai 1999 a expiré le 2 décembre 1999.  Le 9 février 2001, l’État a nommé de nouveaux agent et agent suppléant pour cette affaire. 

Le Pérou a remis le rapport concernant l’exécution de ladite décision le 18 avril, en indiquant qu’un recours extraordinaire de révision avait été présenté devant le Conseil suprême de la justice militaire afin que cette autorité déclare nulle sa décision du 11 juin 1999 rendue en assemblée plénière et par laquelle elle avait déclaré “inexécutable” la décision susmentionnée  de la Cour.  Afin qu’elle déclare également nul ce qui a été décidé dans la procédure pénale pour délit de trahison de la patrie suivie contre les victimes de la présente affaire et qu’elle décline la compétence de connaître de cette affaire.  Enfin, l’État péruvien a demandé au Conseil suprême de la justice militaire de soumettre la cause au Juge pénal de droit commun compétent, pour engager une nouvelle procédure pénale qui sera conforme aux garanties de la Convention américaine.

Par ailleurs, l’État péruvien a déclaré qu’il avait accompli les démarches pour payer les indemnisations correspondant aux frais et dépens.  Cependant, il a demandé à la Cour de demander à la Commission qu’elle identifie les personnes qui devaient recevoir ces indemnisations.

De plus, l’État a indiqué qu’il avait de nouveau signalé au Président du Congrès la nécessité de réformer la législation antiterroriste mentionnée dans la décision de la Cour.  

Le 16 mai 2001, l’État a fait rapport sur la décision du Conseil suprême de la justice militaire réuni en assemblée plénière (dossier No 078-TP-93-L-ZJFAP) du 14 mai 2001, par laquelle cette autorité a déclaré l’annulation, non seulement de la procédure suivie dans la juridiction militaire concernant Jaime Francisco Sebastián Castillo Petruzzi, María Concepción Pincheira Sáez, Lautaro Enrique Mellado Saavedra et Alejando Luis Astorga Valdez, mais aussi de la décision du 11 juin 1999 rendue en assemblée plénière.  De même, l’État a indiqué que le dossier avait été envoyée au Procureur provincial pénal spécialisé de Lima et que les victimes avaient été mises à la disposition des juges civiles pour que “soit engagé le procès pénal pertinent”.

Le 5 juin suivant, la Commission a fait savoir que la décision d’annulation n’était pas prononcée au sujet de la législation pénale substantielle selon laquelle ont été inculpés et sanctionnés initialement Castillo Petruzzi et consorts, et elle n’a pas mentionné non plus si la désignation du juge de droit commun de la nouvelle cause avait été effectuée dans le respect des garanties d’indépendance et d’impartialité.  Compte tenu de ce qui précède, le Président a demandé à l’État de lui faire rapport sur ce qu’a déclaré la Commission.

Le 25 juin 2001, l’État a fait savoir que la décision d’annulation du jugement militaire constituait un "progrès dans l’exécution de l’une des dispositions" de la décision de ce Tribunal.  Quant à la législation, il a déclaré que dans le nouveau procès devant la justice de droit commun qui a été ouvert contre les quatre Chiliens, la nouvelle législation terroriste et les garanties nécessaires à un procès équitable seraient appliquées.  Il a également indiqué diverses démarches effectuées devant le Congrès pour réadapter la législation péruvienne aux exigences de la Convention américaine. Il a aussi précisé que le Conseil national de la magistrature a adopté des mesures pour éliminer le statut provisoire des Juges et que la Juge nommée pour l’affaire des Chiliens est titulaire de son poste.

La Commission, par son mémoire du 28 juin 2001, a indiqué les noms des membres de leurs familles qui ont encouru des frais et dépens à l’occasion de cette affaire.  Le lendemain, le Secrétariat a remis cette information à l’État aux effets pertinents.

Le 1er juin 2001, la Cour a adopté une décision dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts et Ivcher  Bronstein ainsi que dans l’affaire du Tribunal constitutionnel concernant l’exécution des décisions rendues dans les affaires mentionnées. (Supra C.11) et (Annexe XXI).

Différents membres des familles des victimes ont présenté des rapports contenant leurs observations sur le déroulement de la nouvelle procédure dans laquelle les victimes sont jugées.  Ils y indiquent que le procès des victimes ne se déroule pas en bonne et due forme.

Le 4 décembre 2001, le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour, a demandé aux parties de remettre, au plus tard le 7 janvier 2002, les informations dont elles disposaient sur l’exécution de la décision de réparations rendue par le Tribunal le 30 mai 1999 dans cette affaire.
6.
Affaire El Amparo contre le Venezuela

Le 20 novembre 2000, la Cour a rendu une décision par laquelle elle a instamment invité l’État vénézuélien et la Commission interaméricaine à parvenir à un accord sur les aspects de l’exécution de la décision de réparations qui font encore l’objet d’un différend.  Le 30 juillet 2001, la Commission a présenté son rapport final sur l’exécution.  Le 11 septembre 2001, l’État a présenté un rapport dans lequel il a mentionné ses intentions d’exécuter la décision de réparations. 

7.
Affaire Garrido et Baigorria contre l’Argentine

Le 20 novembre 2000, la Cour a rendu une décision par laquelle elle demandait à l’État de présenter un rapport sur les démarches qu’il avait accomplies pour exécuter les points de la décision de réparations du 27 août 1998 qui n’étaient pas encore exécutés.  Les 6 décembre 2000 et 7 février 2001, l’État a présenté des rapports sur l’exécution de la décision de réparations rendue par la Cour dans cette affaire.  Le 23 avril 2001, la Commisson a fait part de ses observations sur le rapport de l’Etat.

Le 4 décembre 2001, le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour, a communiqué à l’État que la Cour avait pris note des différentes déclarations des parties, selon lesquelles l’État avait effectué diverses démarches pour rechercher et identifier les enfants naturels de Raúl Baigorria.  De même, elle a demandé à l’État de lui faire rapport sur “les résultats obtenus en ce qui concerne les 60 ossements qui ont été trouvés dans un puits à Papagayo le 11 août 2000, lesquels, d’après les informations communiquées par l’État, ont été envoyés au Corps des médecins légistes du pouvoir judiciaire; et sur la situation dans laquelle se trouve les ex membres de la police qui, selon le rapport de la Commission ad hoc, sont intervenus dans les faits qui ont abouti à la disparition des victimes, et qui avaient été exclus des cadres selon le rapport de l’État”.  Pour ces raisons, il a été décidé de demander au Gouvernement argentin de présenter un rapport contenant une description détaillée des mesures prises pour exécuter ce qui lui était demandé.  Compte tenu de ce qui précède, l’État s’est vu orctroyer un délai jusqu’au 7 janvier 2002 pour la présentation de son rapport. 

8.
Affaire Loayza Tamayo contre le Pérou

Les 24 et 30 décembre 2000, la victime a fait rapport sur les démarches effectuées par son avocate au Pérou en ce qui concerne l’exécution de la décision de réparations.

Par ses mémoires des 6, 10 et 11 avril 2001, l’État a indiqué qu’au moyen de la Résolution législative No 27401 du 19 janvier 2001, le Pérou avait reconnu la validité et le caractère exécutable des décisions du 27 novembre 1998 et du 3 juin 1999 et des résolutions du 17 novembre 1999 et du 3 février 2001, concernant la présente affaire.  À ce sujet, il a indiqué les diverses démarches que le Pérou effectue pour exécuter les ordres de la Cour, en particulier, dans la décision de réparations, mais il a fait savoir que certaines dispositions de cette décision ne pourront être exécutées que lorsque la dame Loayza Tamayo sera dans le pays.  De plus, l’État a réaffirmé sa volonté de remplir rigoureusement ses obligations internationales à l’effet d’exécuter les décisions de la Cour.

Le 1er juin 2001, le Pérou a précisé que le 26 avril 2001 il s’était acquitté du paiement de l’indemnisation compensatoire ordonnée par la Cour en faveur de la victime et des membres de sa famille, ainsi que de celui des honoraires et dépenses en faveur de Carolina Loayza Tamayo.  De même, en ce qui concerne les mesures de restitution, il a indiqué que, le 20 avril de l’année en cours, le Ministère de l’éducation a fait savoir qu’il y avait un poste disponible pour María Elena Loayza Tamayo, mais que sa réintégration n’avait pas eu lieu en raison de ses problèmes de santé, en vertu de quoi elle était priée de présenter  un certificat de santé en vue d’obtenir un congé à ce titre.  Il a également indiqué que les agents de l’État ont présenté devant la Chambre pénale permanente un mémoire pour solliciter la révision et la nullité de la décision du 14 juin 1999 rendue par la Chambre pénale C de la Cour Suprême de justice, afin d’assurer qu’aucune décision adverse qui aurait été rendue dans le procès de droit civil dont a fait l’objet la victime, ne produira d’effets.  Enfin, l’État a demandé que l’exécution de la décision soit portée à la connaissance des parties.

Le 1er juin 2001, la Cour a adopté une décision dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts et Ivcher  Bronstein et dans l’affaire du Tribunal constitutionnel concernant l’exécution des décisions mentionnées. (Supra C.11) et (Annexe XXI).

Le 23 août 2001, l’État a présenté un mémoire, dans lequel il indiquait que le 8 février 2001 une plainte avait été déposée devant le Ministère public contre ceux qui se sont révélés être les responsables des délits commis contre María Elena Loayza Tamayo; cependant, le 28 mai 2001, la Procurature pénale de la province de Lima a décidé de classer la plainte déposée pour les délits contre la vie, le corps et la santé, contre la liberté personnelle et contre l’administration publique, par prescription de l’action pénale et a décidé de confier une enquête préliminaire sur le délit de violation de la liberté sexuelle dans un délai de 30 jours à la Direction nationale d’investigation et de criminalistique.  Dans le même mémoire il a fait savoir qu’il avait ordonné une enquête administrative pour déterminer la responsabilité fonctionnelle de tous les faits reprochés aux Services d’inspection de la police nationale du Pérou.
Le 27 septembre 2001, l’État a présenté un mémoire dans lequel il indiquait que, en ce qui concerne d’autres formes de réparation, le Pouvoir exécutif, moyennant la Résolution suprême du 4 décembre 2000, avait créé une commission d’étude et de révision de la législation publiée le 5 avril 1992, laquelle concluait que les décrets 25475 (délit de terrorisme) et 25659 (délit de trahison de la patrie) sont inconstitutionnels et doivent être abrogés.
Le 15 octobre 2001, la dame Michelangela Scalabrino, représentant María Elena Loayza Tamayo, a présenté un mémoire par lequel elle faisait savoir qu’en ce qui concerne les mesures de restitution, l’État a seulement réintégré officiellement la victime dans ses fonctions d’enseignante dans une école secondaire, en laissant à l’établissement scolaire la responsabilité d’effectuer le paiement, sans prendre aucune mesure pour en assurer l’exécution.  À ce jour, aucune démarche n’a eu lieu pour la réintégrer dans les autres postes (Ecole nationale d’art dramatique ou Université privée de San Martín de Porres), dans un emploi correspondant à sa spécialité, ni pour lui offrir des emplois publics de substitution, ni pour lui verser le montant total de sa rémunération actualisée.  De même, elle a indiqué que la victime n’a pas perçu son salaire ni les avantages échus à partir du 17 novembre 1997 au titre de ses activités professionnelles interrompues et que, par ailleurs, seulement six mois de congé maladie lui avaient été accordés, raison pour laquelle elle serait en retraite pour invalidité si avant le 26 octobre de la présente année elle ne reprenait pas ses activités d’enseignante.  En ce qui concerne la condamnation pénale de la victime à vingt ans de prison,  elle n’a pas encore été annulée, a-t-elle indiqué. 
9.
Affaire Neira Alegría et consorts contre le Pérou

Le 6 novembre 2000, l’État a présenté une note indiquant que “les personnes tuées n’ont pu être pleinement identifiées [, raison pour laquelle] il a été décidé de les inscrire sur les Registres des défunts pertinents”.  Le 22 novembre 2000, FEDEPAZ, en qualité de représentante des membres des familles des victimes, a remis une note dans laquelle elle a fait savoir que l’État n’avait fait aucun effort pour identifier les dépouilles des victimes.

Le 4 décembre 2001, le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour, a demandé à l’État de lui communiquer, au plus tard le 7 janvier 2002, un rapport dans lequel il indiquerait quelles démarches avaient été entreprises pour localiser et identifier les dépouilles des victimes et les remettre à leurs familles.
10.
Affaire Suárez Rosero contre l’Equateur

Le 21 novembre 2000 le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour réunie en assemblée plénière, a remis une note à l’État équatorien, dans laquelle il mentionne le stade actuel d’exécution des décisions de fond et de réparations rendues par le Tribunal les 12 novembre 1997 et 20 janvier 1999, respectivement, dans l’affaire Suárez Rosero.  De même, il le sollicite de charger les services pertinents de présenter un rapport détaillé sur les points des décisions qui n’ont pas encore été exécutés.  Le 15 février 2001, l’État a présenté le rapport en question.  De son côté, le 6 avril 2001, Alejandro Ponce Villacís, représentant la victime et sa famille, a envoyé une communication à ce sujet et le 20 avril 2001 la Commission a fait part de ses observations sur le rapport de l’État.  

Le 30 mai 2001, le Secrétariat a informé les parties que, pendant sa LIe Session ordinaire, la Cour avait analysé de façon détaillée les rapports de l’État, ainsi que les observations de la Commission et de la victime et de sa famille et que, étant donné que cette analyse faisait apparaître des informations contradictoires quant à l’exécution des décisions de la Cour, il a demandé à l’État de présenter un rapport au plus tard le 2 juillet 2001.  Le 29 août 2001, l’État a présenté ce rapport. 

Le 4 décembre 2001, la Cour a rendu une décision, par laquelle elle a décidé que, comme l’indique la décision de réparations dans la présente affaire, l’État devait constituer le fidéicommis en faveur de Micaela Suárez Ramadán, ce qui implique que les dépenses occasionnées par ce fidéicommis devront être prises en charge par celui-ci  -l’État- et non par la bénéficiaire de la réparation et que, comme en a déjà décidé la Cour dans les décisions de réparations et d’interprétation de la décision sur les réparations, le fidéicommis en faveur de la mineure Micaela Suárez Ramadán ne doit être assujetti à aucune charge ou impôt.

11.
Affaire Baena Ricardo et consorts contre le Panama

Le 2 février 2001, la Cour a rendu une décision de fond et, dans cette décision elle a déterminé les réparations.  Le délai accordé à l’État pour qu’il exécute la décision est de 12 mois, mais en ce qui concerne le paiement au titre des dommages moraux, il est de 90 jours.

Le 14 août 2001, MM. Manrique Mejía, Estebana Nash, Ivanor Alonso, Eugenio Tejada, Euribiades Marín, Hildebrando Ortega, Miguel Prado et Alfredo Berrocal ont présenté un rapport à la Cour, dans lequel ils l’informent que l’État avait annulé le montant correspondant aux dommages moraux, mais que celui-ci avait été versé avec deux mois et vingt jours de retard. 

Le 29 août 2001, l’État a présenté un mémoire, dans lequel il fait mention du paiement au titre des dommages moraux.

Le 19 octobre 2001, le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) a présenté un mémoire traitant de l’exécution de la décision  de la Cour.  Le Secrétariat a accordé à la Commission et à l’État du Panama jusqu’au 5 novembre pour faire part de leurs observations sur le rapport en question; cependant, aucune communication n’a été reçue.

12.
Affaire “La Última Tentación de Cristo” (Affaire Olmedo Bustos et consorts) 

contre le Chili

Le 5 février 2001, la Cour a rendu une décision de fond et, dans celle-ci, elle a déterminé les réparations.  Elle a décidé que l’État devait remettre un rapport, dans un délai de 6 mois, concernant la modification du régime juridique chilien visant à supprimer la censure préalable pour permettre de passer le film “La Última Tentación de Cristo”.   Le 7 août 2001, le Chili a présenté ce rapport.  Le 12 octobre 2001, les victimes ont fait part de leurs observations sur ce rapport et le 15 du même mois, la Commission a présenté les siennes.

13.
Affaire Ivcher Bronstein contre le Pérou

Le 6 février 2001, la Cour a rendu une décision de fond et, dans celle-ci, elle a déterminé les réparations pertinentes.

Le 18 avril 2001, l’État a présenté un rapport dans lequel il indique que les indemnisations au titre des dommages moraux et du remboursement des frais et dépens judiciairess ont été provisionnées sous forme d’un dépôt judiciaire administratif à Banco de la Nación del Perú, en attendant que M. Bronstein les perçoivent.

Le 1er juin 2001, la Cour a rendu une décision dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts et Ivcher  Bronstein ainsi que dans l’affaire du Tribunal constitutionnel sur l’exécution des décisions y afférentes. (Supra C.11) et (Annexe XXI).

La Cour a rendu, le 4 septembre de l’année en cours, la décision sur l’interprétation de la décision de fond dans cette affaire (supra D.6).  Le 29 janvier 2002, le Secrétariat de la Cour a demandé à l’État péruvien de présenter un rapport sur l’exécution de la décision rendue par le Tribunal le 6 février 2001, conformément au point 11 du dispositif du jugement de référence concernant la faculté de la Cour de superviser l’exécution intégrale de cette décision.  À cet effet, le délai accordé à l’État a été fixé au 25 février 2002.

14.
Affaire du Tribunal constitutionnel contre le Pérou

Le 31 janvier 2001, la Cour a rendu une décision de fond et, dans celle-ci, elle a déterminé les réparations.  Le délai fixé pour son exécution est vennue à expiration le 5 août 2001; cependant, le 18 avril 2001 l’État a présenté un rapport sur le paiement au titre des frais et dépens et les mesures adoptées pour effectuer le paiement des indemnisations au titre des dommages matériels, des arriérés de salaire et des prestations non perçues par les parties pendant qu’elles étaient tenues à l’écart de leurs fonctions de façon injustifiée.

Le 1er juin 2001, la Cour a adopté une décision dans les affaires Castillo Páez, Loayza Tamayo, Castillo Petruzzi et consorts et Ivcher  Bronstein ainsi que dans l’affaire du Tribunal constitutionnel  concernant l’exécution des décisions y afférentes. (Supra C.11) et (Annexe XXI).

Le 4 décembre 2001, le Secrétariat, suivant les instructions de la Cour, a demandé aux parties de remettre, au plus tard le 7 janvier 2002, le rapport dont elles disposaient sur l’exécution de la décision de réparations rendue par le Tribunal le 31 janvier 2001 dans cette affaire.

Les 18 et 21 décembre 2001, MM. Delia Revoredo Marsano, Manuel Aguirre Roca et Guillermo Rey Terry, victimes dans la présente affaire, ont présenté des mémoires dans lesquels ils ont convenu que l’État péruvien leur avait déjà restitué leurs charges de magistrats du Tribunal constitutionnel et que le montant correspondant aux frais et dépens judiciaires avait été annulé.  Ils ont aussi indiqué qu’ils n’avaient aucune connaissance du fait qu’une enquête avait été ouverte pour déterminer les responsables des violations déclarées et qu’en outre ils n’avaient perçu aucun montant au titre de l’indemnisation des arriérés de salaire, bien que ce  montant “ait été calculé officiellement, et […] l’État en ait été informé, dans ce cas aussi régulièrement et officiellement”.

15.
Affaire Paniagua Morales et consorts contre le Guatemala

Le 25 mai 2001, la Cour a rendu une décision sur les réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision a expiré le 13 décembre 2001.

16.
Affaire Villagrán Morales et consorts contre le Guatemala

Le 6 mai 2001, la Cour a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision a expiré le 13 décembre 2001.

17.
Affaire Cesti Hurtado contre le Pérou

Le 31 mai 2001, la Cour interaméricaine a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision a expiré le 13 décembre 2001.

18.
Affaire de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua

Le 31 août 2001, la Cour interaméricaine a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision expire le 17 mars 2002.

Le 5 octobre 2001, les représentants des victimes ont présenté une demande de reconsidération de la décision de la Cour du 31 août 2001 concernant la détermination des réparations et une clarification au sujet d’un mémoire présenté par les pétitionnaires le 22 août 2001.  Le 4 décembre 2001, après que la communication eut été portée à la connaissance de la Cour réunie en assemblée plénière, celle-ci a informé les représentants des victimes que réglementairement la révision de la décision était exclue et leur a communiqué les critères utilisés à propos du mémoire sous référence.

Le 7 décembre 2001, la Commission a informé la Cour qu’elle avait sollicité une réunion avec les autorités nicaragueyennes dans le but d’ouvrir un dialogue sur le plan d’action en vue de l’exécution de la décision de la Cour.

19.
Affaire Barrios Altos contre le Pérou

Le 30 novembre 2001, la Cour a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision expire le 11 juin 2002.

20.
Affaire Cantoral Benavides contre le Pérou 

Le 3 décembre 2001, la Cour a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision expire le 17 juin 2002.

21.
Affaire Durand et Ugarte contre le Pérou

Le 3 décembre 2001, la Cour a rendu une décision de réparations.  Le délai fixé pour exécuter cette décision expire le 17 juin 2002. 

III. 
AUTRES ACTIVITES DE LA COUR

1. VISITE DU MINISTRE DE LA JUSTICE DE LA REPUBLIQUE DU PEROU

Le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, le Vice-président, le Juge Máximo Pacheco Gómez, et le Secrétaire Manuel E. Ventura Robles, ont reçu le 9 février 2001, au siège de la Cour à San José (Costa Rica), la visite du Ministre de la justice de l’État péruvien, M. Diego García-Sayán Larrabure, accompagné de l’Ambassadeur du Pérou au Costa Rica, Fernando Rojas.

Pendant sa visite, le Ministre de la justice a remis au Président de la Cour interaméricaine, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, une copie de la note signée par le Président du Conseil des Ministres et le Ministre des affaires étrangères du Pérou, Javier Pérez de Cuéllar, qui a été remise au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, César Gaviria Trujillo, et dans laquelle le Pérou déclare que “la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour […], par le Pérou le 20 octobre 1980, est en vigueur et engage l’État péruvien avec toutes les conséquences juridiques que cela entraine, étant entendu que cette Déclaration n’a pas cessé d’être en vigueur depuis son dépôt devant le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), soit le 21 janvier 1981”.  De même, le Ministre García-Sayán a remis deux notes signées par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, par lesquelles l’État péruvien “reconnait expressément la responsabilité qui [lui] incombe […] pour la violation des droits” des magistrats du Tribunal constitutionnel, MM. Aguirre Roca, Rey Terry et Revoredo Marsano, qui ont été destitués, ainsi que dans l’affaire de M. Baruch Ivcher Bronstein (décisions de la Cour du 31 janvier et du 6 février 2001, respectivement), et l’informe des mesures que l’État péruvien prend pour rétablir les droits des personnes intéressées.  (Annexes XLIX, L et LI).

Au cours de la cérémonie qui a eu lieu au siège de la Cour interaméricaine, le Président du Tribunal et le Ministre de la justice du Pérou ont pris la parole.  Le Président de la Cour, le Juge Cançado Trindade, a remercié le Ministre de la justice de sa visite, et en a souligné la valeur symbolique, parce que le Pérou est l’un des premiers États latinoaméricains à avoir ratifié la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le 28 juillet 1978, et accepté la compténce contentieuse de la Cour, avec effet à compter du 21 janvier 1981.  En conséquence, cette visite historique du Ministre de la justice  au siège du Tribunal symbolise “la nouvelle rencontre du Pérou avec ses meilleures tradition et pensée juridiques dans le domaine des droits de l’homme”.  La normalisation des relations du Pérou avec la Cour, a ajouté le Président Cançado Trindade, “contribue à assurer à tous les habitants du Pérou une garantie supplémentaire de protection de leurs droits, à renforcer le système interaméricain de protection avec la contribution du Pérou, et à convertir les droits de l’homme en langage commun de tous les pays et peuples latinoaméricains”.  Enfin, le Président de la Cour a souligné l’importante trajectoire reconnue du Ministre García-Sayán dans le domaine de la protection des droits de l’homme, sur les plans national et international, et a conclu que l’initiative de sa visite “revêt de l’importance à une époque où l’idéal de la justice internationale gagne de plus en plus de terrain”.

Tout de suite après, le Ministre de la justice du Pérou a remercié le Président de la Cour pour l’hospitalité avec laquelle il l’a accueilli et a souligné l’attachement du Gouvernement péruvien actuel envers le respect des droits de l’homme.  Il a expliqué qu’en réalité, le Pérou ne s’est jamais “retiré” de la Cour, comme il se dégage des décisions adoptées par celle-ci, sur sa compétence, dans les affaires de Ivcher Bronstein et du Tribunal constitutionnel (toutes les deux du 24 septembre 1999).  Ce que représente cette visite, a-t-il ajouté, c’est la pleine normalisation des relations entre le Pérou et la Cour interaméricaine.  En ce qui concerne les deux récentes décisions de fond, dans les affaires du Tribunal constitutionnel et de Ivcher Bronstein, que la Cour vient d’émettre les 31 janvier et 6 février 2001, respectivement, le Ministre García-Sayán a fait remarquer que, ce qui a été décidé par la Cour, “coïncide pleinement, en substance, avec les mesures que prend le Gouvernement péruvien actuel, dans le règlement des deux affaires”.  Pour finir, il a ajouté que, désormais, le Pérou, en participant à part entière au système interaméricain de protection des droits de l’homme, lui apportera une contribution positive et il s’est déclaré favorable à l’affectation d’un montant de ressources plus élevé pour que la Cour interaméricaine puisse prêter ses services en permanence.

2.
50e ANNIVERSAIRE DE L’ACNUR: “La Situación de los Refugiados en el Mundo” (LA SITUATION DES REFUGIES DANS LE MONDE)

À l’occasion de la commémoration du Cinquantième anniversaire de l’ACNUR, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, ont présenté le livre intitulé: “La Situación de los Refugiados en el Mundo”, au siège de la Cour à San José de Costa Rica, le vendredi 16 février 2001.   

Cette présentation a été présidée par Président de la Cour interaméricaine, le Juge Antônio A. Cançado Trindade,  accompagné au bureau principal de Jaime Ruiz de Santiago, Chef de mission de l’ACNUR au Costa Rica; Virginia Trimarco, Représentante Résidente du Programme des Nations Unies pour le développement au Costa Rica;  Cristina Zeledón, chargée du Programme des migrants de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, qui représentait Roberto Cuéllar, Directeur exécutif; Eduardo Vílchez, Directeur général de la migration et de l’extranéité et Juan Carlos Murillo, chargé de la formation au droit international des réfugiés de l’ACNUR. 

Ce livre explique comment ont été élaborées–dans la perspective historique et chronologique de l’organisme en question chargé de veiller sur ces populations - les lois internationales sur les réfugiés et comment ont été créées les institutions qui se consacrent à leur protection ainsi qu’à celle des autres personnes déplacées, et il rend compte des événements qui ont abouti aux principales crises dans lesquelles le HCR est intervenu depuis sa création, il y a 50 ans.  Il met l’accent sur la nécessité de trouver des solutions durables aux problèmes provenant des déplacements forcés, car comme l’affirme cette organisation, il ne peut y avoir de paix ni de stabilité sans sécurité humaine.  

3.
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA COUR À WASHINGTON, D. C.

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, accompagné du Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, se sont rendus à Washington, D. C. avant l’arrivée de la Cour en assemblée plénière, pour y tenir des réunions avec la Commission interaméricaine et présenter le Rapport annuel à la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA. 

Les 5, 6 et 7 mars, ils ont eu plusieurs réunions de caractère privé avec le Président de la Commission interaméricaine, plusieurs Ambassadeurs représentants permanents près l’OEA, de hauts fonctionnaires de l’Organisation et diverses ONG.  Au cours de ces réunions, ils ont exposé les points de vue de la Cour sur la réforme et le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme, qui, selon ce qu’ils ont annoncé, seraient présentés par le Président Cançado Trindade devant la Commission des questions juridiques et politiques le 5 avril 2001 et devant l’Assemblée générale de l’OEA.

4.
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR DEVANT LA COMMISSION des questions juridiques et politiques
Le 9 mars 2001, la Cour en assemblée plénière, saisissant l’occasion d’être à Washington D.C. pour tenir des réunions avec la Commission interaméricaine, a accompagné son Président, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, pour présenter le Rapport annuel de la Cour devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, présidée par l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’Organisation. 

Le Président Cançado Trindade, au cours d’un exposé d’une durée de trois heures et demi, a lancé un appel aux États qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils ratifient la Convention américaine et reconnaissent la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse “afin que notre système de protection des droits de l’homme soit enrichi par sa reconnaissance universelle dans son cadre régional de fonctionnement”.  Il a ajouté qu’il avait “la ferme conviction que le véritable attachement d’un pays à l’égard des droits de l’homme internationalement acceptés se mesure par son initiative et sa détermination à devenir partie aux traités des droits de l’homme, en assumant ainsi les obligations conventionnelles de protection qui y sont reconnues”.  À l’occasion de l’exposé du Président Cançado Trindade de nombreuses délégations ont exprimé leurs points de vue sur le Rapport annuel de la Cour et ont réitéré leur appui aux activités menées par la Cour interaméricaine pour assurer le plein respect des droits de l’homme dans le Continent américain. 

5.
REUNION CONJOINTE DE LA COUR ET DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
Le 7 mars 2001, les membres de la Cour se sont rendus au siège de l’OEA à Washington, D. C., dans le but de tenir la réunion annuelle conjointe que, par mandat de l’Assemblée générale, elle tient avec la Commission interaméricaine.  Les noms des participants à cette réunion, qui a eu lieu le 8 mars 2001, sont indiqués ci-dessous: 

Pour la Cour interaméricaine de droits de l’homme:

Antônio A. Cançado Trindade, Président; Máximo Pacheco Gómez, Vice-président; Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez, Carlos Vicente de Roux, Manuel E. Ventura Robles et Renzo Pomi.

Pour la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

Claudio Grossman, Président; Juan Méndez, Premier Vice-président; Marta Altolaguirre, Deuxième Vice-présidente; Hélio Bicudo, Robert K. Goldman, Peter Laurie, Julio Prado Vallejo, Jorge E. Taiana et David J. Padilla.

Cette réunion a traité des thèmes suivants:

1.
Application des réformes réglementaires récemment adoptées par les deux organes de surveillance;

2.
Exécution des décisions de la Cour et des recommandations de la Commission;

3.
Renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme;

4.
Coordination continue entre les deux organes conventionnels en vue de l’exercice fidèle de leurs fonctions, et

5.
Recherche commune d’un meilleur financement pour le fonctionnement des deux organes de surveillance.

Le même jour, les Présidents de la Cour et de la Commission ont adressé une lettre au Secrétaire général de l’OEA, César Gaviria Trujillo (Annexe LII), dans laquelle ils l’informent des résultats de la réunion.  Le corps de cette lettre est rédigé en ces termes: 


Nous exprimons, par la présente, le sentiment commun de tous les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines selon lequel la réunion conjointe d’aujourd’hui a revêtu une grande importance. Les membres des deux organes conventionnels ont eu un échange de vues  fructueux dans un climat caractérisé par la fraternité et un hqut niveau juridique.


Les deux organes de surveillance ont fait ressortir l’importance, tant pour les États que pour les entités de la société civile, les pétitionnaires et les bénéficiaires du système de protection en général, d’étudier à fond les nouveaux Règlements de la Cour et de la Commission, afin de faire un usage plus efficace des procédures qui y sont tracées, en faveur de la pleine sauvegarde des droits de l’homme.


De même, nous sommes d’accord sur l’importance qu’il y a pour les organes politiques de l’OEA à mettre en place des mécanismes qui garantissent la pleine exécution, de la part des États membres de l’Organisation, des décisionss de la Cour et des recommandations et résolutions de la Commission.


Nous estimons aussi qu’il est très positif que les États membres de l’OEA continuent d’incorporer les normes de droit international des droits de l’homme dans leurs régimes juridiques internes pertinents, et que les Pouvoirs judiciaires des États de la région utilisent plus largement la jurisprudence internationale en application des traités de droits de l’homme qui les lient.


Enfin, les deux organes conventionnels se sont déclarés favorables à une augmentation, graduelle et considérable, des fonds que l’Organisation affecte au système interaméricain de protection des droits de l’homme, pour que dans les meilleurs délais possibles le montant de ces ressources atteigne au moins 10% du budget ordinaire de l’OEA.

6.
PRESENTATION DES LIVRES INTITULES: “LA NUEVA DIMENSIÓN DE LAS NECESIDADES DE PROTECCIÓN DEL SER HUMANO EN EL INICIO DEL SIGLO XXI” (La nouvelle dimension des besoins de protection de l’être humain au début du XXIe siècle) ET “MEMORIAS DEL II Y III ENCUENTRO DE MOVILIDAD HUMANA – MIGRANTE Y REFUGIADO” (Mémoires des IIe et IIIe rencontres sur le thème de la mobilité humaine – migrants et réfugiés)  
Le 14 mars 2001, une cérémonie a eu lieu au siège de la Cour, à laquelle a participé le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés – dans le cadre de la commémoration du 50e anniversaire de l’HCR – pour la présentation des livres susmentionnés, projet qui est l’aboutissement des efforts entrepris par les deux institutions et l’Institut interaméricain des droits de l’homme, pour mieux comprendre et résoudre l’un des problèmes immanents dont souffre l’humanité, le problème du déracinement humain, sous ses aspects multiples et douloureux: migrants économiques, réfugiés et déplacés internes dus à la violence, et cetera.   

“La Nueva Dimensión de las Necesidades de Protección del Ser Humano en el Inicio del Siglo XXI”, peut être conçu comme un triple ouvrage ayant comme dénominateur commun la recherche d’une solution en tant que défi à relever sous trois aspects: contribution à la doctrine, moyennant deux articles qui se complètent devant l’urgence et le besoin de resserrer les liens, et les relations entre la protection des droits de l’homme et la protection des réfugiés à l’échelle internationale, sans négliger la protection accordée par le droit international humanitaire, qui est traitée dans cette partie du livre.  Les deux contributions doctrinales ont pour auteur Antônio A. Cançado Trindade et Jaime Ruiz de Santiago, respectivement.
Ce livre comprend aussi des documents de législation internationale de base pour la protection des réfugiés en Amérique latine et une troisième partie contenant le texte de trois décisions de la Cour, jurisprudence qui s’inscrit dans le cadre du thème qui est l’objet des contributions doctrinales recueillies dans cet ouvrage. 

Quant à “Las Memorias del II y III Encuentro de Movilidad Humana – Migrante y Refugiado”, dont le thème principal, celui du migrant économique et du réfugié, a permis d’adopter des mesures concrètes en faveur des personnes protégés au niveau régional.  

À cette occasion, M. Jaime Ruiz de Santiago, qui a rempli les fonctions de Chef de mission du HCR au Costa Rica a fait ses adieux.  Le bureau principal était présidé par le Juge Antônio A. Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine, accompagné de Monseigneur Ángel Sancasimiro, Êvêque du diocèse de San Carlos et Président de l’organisation sociale Caritas du Costa Rica; Claudio Grossman, Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; Andrés Ramírez, Chef de mission entrant du HCR au Costa Rica; Roberto Cuéllar, Directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, et Manuel E. Ventura Robles, Secrétaire de la Cour interaméricaine  des droits de l’homme.
7. 
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA COUR À WASHINGTON, D.C. 

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, en compagnie du Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, ont séjourné à Washington, D. C. pendant la semaine du 12 au 16 avril 2001, pour participer dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, sur l’invitation de sa Présidente, l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente de El Salvador près l’OEA, au dialogue sur la réforme et le renforcement du système interaméricain des droits de l’homme.  Le Président Cançado Trindade a présenté un rapport le jeudi 5 avril dans la matinée.  Une copie de ce document figure en annexe au présent rapport dans les quatre langues officielles de l’OEA (Annexe LIII).  

Le Président de la Cour a profité de sa visite pour s’entretenir avec le Secrétaire général de l’OEA, César Gaviria Trujillo, son conseiller en droits de l’homme, Peter Quilter, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, Luigi Einaudi, le Président du Conseil permanent de l’OEA, l’Ambassadeur Humberto de la Calle, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, ainsi qu’avec d’autres ambassadeurs représentants permanents près l’OEA, sur la nécessité d’accroître les ressources humaines et financières de la Cour, et sur ce que celle-ci pense de la réforme et du renforcement du système interaméricain des droits de l’homme et de ses organes de protection, à savoir la Commission et la Cour.

8.
DON DE LIVRES DE LA PART DU MINISTÈRE FRANÇAIS DES AFFAIRES ETRANGÈRES

Le 18 avril 2001, dans les locaux de la Bibliothèque de la Cour, avec l’aide du Secrétaire de la Cour et du Secrétaire adjoint, Manuel E. Ventura Robles et Renzo Pomi, respectivement, et le personnel de la Cour, l’Ambassadrice de la France au Costa Rica, Nicole Tramond, et Joel Dine, Attaché de la coopération scientifique et technique pour l’Amérique centrale de l’Ambassade de France au Costa Rica, dans le cadre de l’appui à la documentation et de la coopération juridique du Ministère français des affaires étrangères, ont fait don de 33 livres sur le droit civil, le droit pénal, le droit économique et les droits de l’homme.  Ces ouvrages contiennent les dernières réformes juridiques françaises, qui sont en rapport avec la situation des droits de l’homme dans le cadre des accords que la France applique au sein du Conseil de l’Europe et la Cour europénne des droits de l’homme.

9. 
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA COUR AU CHILI

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, accompagné du Vice-président, le Juge Máximo Pacheco Gómez, qui réside au Chili, et du Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, a fait une visite officielle dans ce pays les 14, 15 et 16 mai 2001.

Dans le cadre de leurs activités officielles, ils ont eu des entretiens, le mardi 14 mai dans la matinée, avec le Président de la Cour Suprême de justice du Chili, le Magistrat Hernán Álvarez García et, dans l’après-midi, avec le Ministre de la justice, José Antonio Gómez.  Avec leurs deux interlocuteurs ils ont traité de sujets concernant la nature des travaux que mène la Cour interaméricaine et le stade d’exécution de la décision émise dans l’affaire “La Última Tentación de Cristo” contre le Chili.

Le même jour dans la soirée, ils ont participé dans la Maison Editorial Jurídica du Chili au lancement du livre El Derecho International de los Derechos Humanos en el Siglo XXI (Le droit international des droits de l’homme au XXIe siècle), dont l’auteur est le Président de la Cour et dont le prologue a pour auteur le Vice-président.  Des personnalités éminentes des milieux universitaires et diplomatiques du Chili ont assisté à cette cérémonie.

Ils ont aussi profité de cette visite pour tenir des réunions avec des professeurs de l’Université du Chili et de l’Université catholique, lesquelles ont eu pour thèmes les activités de la Cour interaméricaine. 

10.
PRESENTATION DE “MEMORIA DEL FORO DESARROLLO HUMANO Y DERECHOS HUMANOS” (Mémoire du forum sur le thème du développement humain et des droits de l’homme)


SIGNATURE DE L’ACCORD DE COOPERATION ENTRE L’UNIVERSITE DE SEVILLE (ESPAGNE) ET LA COUR

Le 1er juin 2001, a eu lieu au siège de ce Tribunal la présentation de Memoria del Foro Desarrollo Humano y Derechos Humanos, qui regroupe les réflexions du forum tenu conjointement par le Programme des Nations Unis pour le développement– PNUD et la Cour interaméricaine, dans le cadre de l’accord conjoint entre ces deux institutions.

Le Mémoire susmentionné contient les réflexions du Panel “Développement humain et droits de l’homme”, qui s’est réuni dans le cadre du lancement de Informe sobre  Desarrollo Humano del año 2000 (Rapport sur le développement humain de 2000), (7 août de la même année).  Ce panel a été créé dans le but d’assurer le suivi de ce Rapport qui contient chaque année une étude approfondie du thème jugé crucial pour le développement humain, qui cette année a porté sur les droits de l’homme.

À la même occasion, un Accord de coopération a été signé entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’Université de Séville (Espagne), lequel avait pour objectif la mise en commun des activités universitaires et l’échange de publications entre ces deux institutions (Annexe LIV).  Cet accord est venu s’ajouter aux autres accords d’échange de données d’expérience interinstitutionnelles, du genre de ceux qui ont été conclus avec le Haut Commissariat pour les réfugiés des Nations Unies – HCR; le Programme des Nations Unies pour le développement – PNUD; le Centre international BANCAJA pour la paix et le développement de la Fondation Caja Castellón (Espagne), parmi d’autres accords signés déjà depuis longtemps.    

La bureau principal était présidé par le Juge Antônio A. Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine, accompagné de l’Ambassadeur du Royaume d’Espagne au Costa Rica, Víctor Ibáñez-Martín Mellado, de Mme Ligia Elizondo, Représentante Résidente du PNUD au Costa Rica; et de MM. Jaime Barros Leal, Président de l’Institut brésilien des droits de l’homme, et Manuel E. Ventura Robles, Secrétaire de la Cour. 

Pour finir, un hommage a été rendu à M. Renzo Pomi, qui a rempli les fonctions de Secrétaire adjoint de ce Tribunal au cours des dernières années, ainsi qu’à Mlle Ana Lissa Amado, avocate, qui vont entreprendre de nouvelles activités professionnelles. 
11.
REUNION AVEC UNE DELEGATION DE LA COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME

À l’occasion de la XXXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA à San José du Costa Rica, siège de la Cour, une délégation de la Cour européenne des droits de l’homme s’est rendue à San José non seulement pour participer à l’Assemblée générale en qualité d’observateur, mais aussi pour s’entretenir avec la Cour interaméricaine réunie en assemblée plénière. 

La Délégation se composait de la Vice-présidente de la Cour européenne des droits de l’homme, le Juge Elisabeth Palm de Suède, et du Secrétaire de la Chambre de la Cour, Michael O’Boyle.  Elle a eu des entretiens fructueux avec les juges de la Cour interaméricaine le samedi 2 juin, sur l’application du Protocole 11 à la Convention européenne des droits de l’homme.  Les juges américains, dirigés par leur Président, Antônio A. Cançado Trindade, ont beaucoup remercié leurs collègues européens pour les informations qu’ils leur ont fournies et qu’il ont qualifiées de très utiles pour la réforme et le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme.

12. 
VISITE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE

Le samedi 2 juin 2001, dans la soirée, M. Hugo Tolentino Dipp, Secrétaire d’État aux affaires étrangères de la République Dominicaine, a rendu une visite de courtoisie au siège de la Cour interaméricaine, accompagné de MM. Marino Villanueva Callot, Ambassadeur, chargé de la Division ONU-OEA, Organismes et Conférences internationales, Ramón Quiñones, Ambassadeur, Représentant suppléant près l’OEA, Margarita Toribio de Aquino, Ambassadrice au Costa Rica, Yessenia Soto Thorman, Ministre conseillère, Représentante suppléante près l’OEA, et Marina Cáceres de Estévez, Ministre conseillère, Assistante du Secrétaire d’État aux affaires étrangères.

La Délégation dominicaine a été reçue par la Cour réunie en assemblée plénière et dirigée par son Président Antônio A. Cançado Trindade, et a profité de sa visite pour dialoguer sur le processus de réforme et de renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme entrepris à l’OEA.  Le Ministre des affaires étrangères de la République dominicaine a indiqué à la Cour que son Gouvernement, par son intermédiaire, apportait tout son appui aux activités importantes que le Tribunal réalise en faveur de l’ensemble des peuples d’Amérique.

13. 
VISITE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL

À l’occasion de l’Assemblée générale de l’OEA à San José de Costa Rica, le Ministre des affaires étrangères de la République fédérative du Brésil, l’Ambassadeur Celso Lafer, s’est rendu en visite au siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Bibliothèque de la cour le mardi 5 juin 2001, en compagnie de Omar Chohfi, Ambassadeur, Chef de Cabinet du Ministre des affaires étrangères, de Luiz Fernando de Oliveira e Cruz Benedini, Ambassadeur au Costa Rica et de Carlos Alberto Simas Magalhães, Ministre, Conseiller spécial de la Représentation pour le Mercosur.

La Délégation brésilienne a été reçue par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, et par le Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles.  Le Ministre brésilien des affaires étrangères s’est déclaré très satisfait de connaître les installations de la Cour, institution à laquelle il a offert tout l’appui du Gouvernement brésilien et il a souligné que c’était un grand honneur pour le Brésil que le Tribunal interaméricain soit présidé par un Brésilien. 

14. 
VISITE DE L’AGENT DE LA REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

Le nouvel agent nommé par le Gouvernement vénézuélien pour suivre les affaires en instance devant la Cour interaméricaine, M. Hermann Escarrá, s’est rendu au siège du Tribunal le 6 juin 2001, en compagnie de Dulce María Parra Fuentes, Conseillère de l’Ambassade du Venezuela au Costa Rica.  Ils ont été reçus par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, par le Juge Alirio Abreu Burelli et par le Secrétaire Manuel E. Ventura Robles, avec lesquels ils ont eu une réunion de travail de plus d’une heure. 

15. 
VISITE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES DE LA REPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY

Le 6 juin 2001, à l’occasion d’une visite officielle au Costa Rica, le Ministre des affaires étrangères de l’Uruguay, Didier Opertti Badán, s’est rendu au siège de la Cour interaméricaine en compagnie de Álvaro Moerzinger, Ambassadeur, Directeur pour les affaires politiques et de Jorge Carvalho, Ambassadeur au Costa Rica.  Ils ont été reçus par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, par le Juge Alirio Abreu Burelli et par le Secrétaire Manuel E. Ventura Robles, avec lesquels ils se sont longuement entretenus sur les réunions précédentes et futures de la CIDIP, étant donné la trajectoire du Ministre uruguayen en matière de droits international privé, ainsi que sur la réforme et le renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme.  Le Président Cançado Trindade a exprimé sa satisfaction de recevoir au siège de la Cour le Ministre Opertti Badán, qui est aussi professeur de droit international. 

16. 
REUNION D’EXPERTS CONVOQUEE PAR L’HCR

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a tenu au siège de la Cour interaméricaine, les 7 et 8 juin 2001, dans le cadre de l’accord signé entre la Cour et le HCR (voir le Rapport annuel de 2000, Annexe LIV) une réunion régionale d’experts afin d’entreprendre des consultations mondiales pour la protection internationale des réfugiés.  Les participants à cette réunion qui s’est tenue à  un très haut niveau et a été présidée par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, sont indiqués ci-dessous:

EXPERTS

Antônio A. Cançado Trindade, Président, Cour interaméricaine des droits de l’homme

Hernán Salgado Pesantes, Juge, Cour interaméricaine des droits de l’homme

Alirio Abreu Burelli, Juge,  Cour interaméricaine des droits de l’homme

Manuel E. Ventura Robles, Secrétaire, Cour interaméricaine des droits de l’homme

Renzo Pomi, Secrétaire adjoint, Cour interaméricaine des droits de l’homme

Juan Méndez, Commission interaméricaine des droits de l’homme

Pedro Nikken, Institut interaméricain des droits de l’homme

Roberto Cuéllar, Institut interaméricain des droits de l’homme

Elizabeth Odio Benito, Deuxième Vice-présidente de la République du Costa Rica

Rodolfo Piza Escalante, Tribunal constitutionnel, Cour Suprême de justice du Costa Rica

Manuel Ángel Castillo, Collège du Mexique

Jaime Esponda Exdirector, Bureau chargé du retour des exilés du Gouvernement chilien

Joan Fitzpatrick, Université de Washington

Leonardo Franco Facilitador, Université nationale de Lanus

Gustavo Gallón, Commission colombienne des juristes

Viviana Krsticevic, Centre pour la justice et le droit international CEJIL

Leanne MacMillan, Secrétariat international, Amnistie internationale

Ricardo Méndez Silva, Université nationale autonome du Mexique

Bernadette Passade Cissé, Bureau des politiques sur la migration et les réfugiés de la Conférence catholique américaine

Simon Russell, Conseil international des agences voluntaires ICVA

César San Juan, Sous-secrétariat aux droits de l’homme, Ministère de la justice et des droits de l’homme d’Argentine

HCR

Carlos Maldonado, Coordinateur, Bureau pour les Amériques, Genève, Suisse

Francisco Galindo-Vélez, Rapporteur, Bureau régional pour le Mexique, le Guatemala, El Salvador, le Honduras, le Belize et Cuba, México, D. F., Mexique

Alejandro Cedeño, Département de la Protection internationale, Genève, Suisse

Mark Manly, Bureau de liaison, San José, Costa Rica

Juan Carlos Murillo, Bureau de liaison, San José, Costa Rica

Andrés Ramírez, Bureau de liaison, San José, Costa Rica

Virginia Trimarco, Bureau régional pour le Nord de l’Amérique du Sud et le Panama, Caracas, Venezuela.

Au cours de cette réunion, les thèmes indiqués ci-dessous ont fait l’objet d’un examen approfondi:  Convergence et complémentarité entre le droit international des droits de l’homme et le droit international des réfugiés; Complementarité entre le rôle de surveillance de l’ACNUR et les rôles de surveillance de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme; Défis de la responsabilité internationale des États et Renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme.

À l’issue de la réunion une série de conclusions et de recommandations importantes ont été adoptées, lesquelles figurent dans le présent Rapport (Annexe LV).  Les premières consultations mondiales dans le cadre de cette réunion tenue au siège de la Cour interaméricaine se poursuivront en juillet prochain 2001 à l’Université de Cambridge, Royaume-Uni. 

17.
XXXIe Session Ordinaire de l’Assemblée générale de l’ORGANISAtion DEs ÉTATS AMERICAINS

L’Assemblée générale de l’OEA a tenu, du 3 au 5 juin 2001, sa XXXIe Session ordinaire à San José (Costa Rica).

La Cour interaméricaine était représentée par son Président, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, ainsi que par les Juges Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez et Carlos Vicente de Roux Rengifo.  Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et le Secrétaire adjoint, Renzo Pomi, y ont également participé.

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, a fait une brève intervention devant l’Assemblée générale réunie en séance plénière le lundi 4 juin 2001 (Annexe LVI), au cours de laquelle il a souligné, essentiellement, la nécessité de renforcer le système interaméricain de protection des droits de l’homme en permettant aux individus d’avoir directement accès à la Cour interaméricaine et en la dotant des ressources supplémentaires dont elle a besoin pour appliquer le nouveau Règlement qui est entré en vigueur et accroître ses effectifs spécialisés.  Le même jour, il a aussi présenté de façon détaillée à l’Assemblée générale le Rapport annuel des activités du Tribunal correspondant à l’année 2000, lequel a été approuvé par cette Assemblée au moyen de la résolution AG/RES. 1827 (XXXI-O/01). À cette occasion, diverses délégations ont pris la parole devant la Commission générale de l’ Assemblée, à l’appui des travaux de la Cour.  Par cette résolution, l’Assemblée générale a décidé: 

1.
D’accueillir et de faire parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l’homme les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur son rapport annuel.

2.
D’apprendre avec satisfaction que le 31 janiver 2001, le Gouvernement du Pérou a déposé au Secrétariat général de l’OEA un instrument aux termes duquel il a confirmé que “la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par le Pérou demeure pleinement valide et engage dans tous ses effets juridiques l’État péruvien, étant entendu que la validité de cette Déclaration demeure ininterrompue depuis son dépôt au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) le 21 janvier 1981”.

3.
De noter avec satisfaction que pendant la période couverte par le présent rapport, le Gouvernement de la Barbade a reconnu la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse selon les termes de l’article 62.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

4.
De réitérer que les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention s’engagent à respecter les décisions de la Cour dans toutes les affaires axquelles ils sont parties.

5.
De demander instamment aux États membres de focaliser leurs efforts, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, sur l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, d’augmenter le nombre d’adhésions à ses instruments fondamentaux, et, dans cette optique, d’envisager dams les plus brefs délais de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou d’y adhérer, selon le cas, et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

6.
De demander au Conseil permanent que lors des prochains exercices financiers, il recherche une augmentation substantielle des ressources affectées à la Cour en se fondant sur l’acceptation du fait que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une priorité fondamentale de l’Organisation.

7.
De rendre hommage à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la tâche qu’elle a accomplie pendant la période couverte par son rapport, tout spécialement pour les modifications qu’elle a introduites à son Règlement conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00).

En ce qui concerne l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1833 (XXXI-O/01), par laquelle elle a décidé:  

1.
De charger le Conseil permanent de démarrer l’étude de l’accès des victimes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (ius standi) et sa mise en pratique. 

2.
De demander au Conseil permanent de prendre notamment en compte l’étude réalisée par le Gouvernement du Costa Rica (AG/CP/doc.629/01), ainsi que les récentes réformes réglementaires de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme relatives à l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne, lorsqu’il entreprendra l’étude mentionnée au paragraphe précédent. 

3.
De demander au Conseil permanent d’envisager de commencer l’examen de l’étude en question, avec l’appui de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la société civile, au cours du deuxième semestre de 2001, afin de la soumettre, dans les meilleurs délais, aux États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, pour qu’ils l’examinent au cours de la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

4.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en oeuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.

Sur le thème de l’évaluation du fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme en vue de son perfectionnement et renforcement, elle a adopté la résolution AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), par laquelle elle a décidé: 

1.
De charger le Conseil permanent de mettre en œuvre des mesures concrètes pour donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement liés au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, et figurant dans le Plan d’action  du Troisième Sommet des Amériques, en se concentrant sur: 

a. L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne; 

b. L’application des arrêts de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission;

c. la facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne; 

d. L’augmentation substantielle du budget de la Cour et de la Commission, en élaborant un plan pour que dans un délai raisonnable, les organes du Système puissent se consacrer à leurs activités et responsabilités croissantes et assurer le fonctionnement efficace du système et l’utilisation rationnelle des ressources assignées, et pour qu’un fonds spécifique soit créé en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, ce qui encouragerait les contributions volontaires en faveur des organes du système et permettrait d’augmenter les efforts liés à la promotion et l’universalisation du système; 

e. L’étude de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme fonctionnent sur une base permanente, en tenant compte, entre autres, des critères utilisés par ces organes.

2.
De charger le Conseil permanent:

a. De poursuivre l’examen de la question de la participation de la victime à une procédure entamée devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

b. D’étudier, avec l’appui du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en tenant compte des critères de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, la question de la corrélation logique qui doit exister entre les Règlements de ces organes et les dispositions de leurs propres Statuts et la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme;

c. De promouvoir l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales pour harmoniser les normes du droit international relatif aux droits de la personne et les normes du droit interne;

d. De continuer à approfondir le dialogue sur le Système interaméricain des droits de la personne, afin de le perfectionner et de le renforcer, en assurant la participation de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en invitant l’Institut interaméricain des droits de l’homme et des représentants d’organisations non gouvernementales, et de favoriser la participation d’institutions nationales œuvrant en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne, en prenant en considération le registre des institutions nationales CP/CAJP-1749/01 et add.1 et add.2;

e. D’étudier la possibilité de créer un organe spécifique du Conseil permanent qui serait consacré à l’examen des questions relatives aux droits de la personne;

f. D’encourager, au sein de la Commission des questions juridiques et politiques, l’échange des informations au sujet des expériences institutionnelles et la mise en place de mécanismes nationaux qui se consacrent à la défense des droits de la personne, dans le but d’obtenir un panorama général dans le cadre de l’Organisation, au sujet des liens qui doivent exister entre les systèmes nationaux de protection des droits de la personne et le Système interaméricain.

3.
De prier instamment les États membres de l’Organisation: 

a. De focaliser leurs efforts, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, sur l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en augmentant le nombre d’adhésion à ses instruments fondamentaux, et, dans cette perspective, d’envisager dans les plus brefs délais et selon le cas de signer et de ratifier; ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou d’y adhérer;

b. D’adopter les mesures d’ordre législatif ou autre qui, le cas échéant, s’avèrent nécessaires à la mise en application des normes interaméricaines relatives aux droits de la personne dans le cadre interne des États; 

c. D’adopter les mesures qui s’imposent pour respecter les décisions ou jugements émanés de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de déployer tous les efforts requis pour appliquer les recommandations émises par la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 

d. D’examiner selon les modalités appropriées les rapports annuels de la Cour et de la Commission, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation afin d’assurer que les États accomplissent effectivement leur devoir de garantir le respect des obligations émanées des instruments du Système; 

4.
De remercier la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme d’avoir présenté leurs nouveaux règlements qui sont entrés en vigueur le 1er mai 2001 et le 1er juin 2001, respectivement.

5.
D’inviter la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme à continuer à appuyer le processus de renforcement du Système de protection et de promotion des droits de la personne, et tout particulièrement à envisager la possibilité: 

a. D’inclure dans leurs rapports annuels des informations concernant l’application, par les États, des recommandations, décisions ou sentences émises par les deux organes au cours de la période couverte. L’Assemblée générale analysera cette information. 

b. De soumettre au Conseil permanent des évaluations et des rapports périodiques sur les résultats de l’application des réformes réglementaires des deux organes afin d’assurer le bon fonctionnement du système.

c. De présenter au Conseil permanent des informations statistiques reflétant et permettant d’évaluer le degré d’accessibilité du Système interaméricain des droits de la personne, selon la typologie des appelants ou des plaignants, le droit ayant motivé les plaintes ou les réclamations et, le cas échéant, le type d’infraction ayant motivé la détention. 

6.
De rendre hommage à la participation et aux contributions de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et des organisations non gouvernementales en ce qui concerne le dialogue sur le renforcement du Système et de les exhorter à poursuivre cette participation. 

7.
De prier le Comité juridique interaméricain de participer aux travaux de la Commission des questions juridiques et politiques relatifs au dialogue sur le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, lorsque celle-ci  en fera la demande.

8.
De faire parvenir à la Cour et à la Commission interaméricaines des droits de l’homme la présente résolution. 


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

L’Assemblée générale a également renouvelé son appui aux instruments interaméricains des droits de l’homme au moyen de sa résolution AG/RES. 1829 (XXXI-O/01), par laquelle elle a décidé: 

1.
De demander au Conseil permanent de promouvoir, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, un échange de points de vue sur l’adoption de tous les instruments continentaux relatifs aux droits de la personne au moyen de la signature; de la signature et de la ratification; de la ratification ou de l’adhésion, selon le cas, et de continuer d’encourager la mise en œuvre de mesures concrètes pour renforcer et améliorer le Système interaméricain des droits de la personne, en focalisant les efforts sur l’universalisation et la mise en œuvre du Système.

2.
De recommander au Conseil permanent de préparer et de convoquer, avant la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion technique spécialisée avec la participation d’experts gouvernementaux, d’autres organes du Système interaméricain, de juristes et d’experts de renommée internationale ainsi que de représentants de la société civile, en vue d’étudier les possibilités et les mesures à prendre pour parvenir à l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne et à sa mise en œuvre.

3.
De demander au Conseil permanent d’encourager l’apport de contributions volontaires au fonds spécifique créé par la résolution AG/RES. 1828 (XXXI-O/01) en vue du financement, en tout ou en partie, de la réunion technique précitée.

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, un rapport indiquant les initiatives adoptées et les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la présente résolution.

L’Assemblée générale a aussi approuvé le budget de la Cour pour 2002 moyennant sa résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01).

Quant au programme interaméricain de coopération visant à prévenir et à régler les cas de rapt international de mineurs par l’un des parents, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES 1835 (XXXI-O/01), par laquelle elle a décidé: 

1.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine du 15 juillet 1989 sur le retour international des mineurs; la Convention de la Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale, ou d’y adhérer, dans les plus brefs délais selon le cas à ces instruments, et de faire appel aux États parties pour qu’ils s’acquittent de leurs obligations aux termes de ces Conventions, afin de prévenir le rapt international d’enfants par un de leurs parents et à y rémédier.

2.
De charger le Conseil permanent d’examiner la possibilité de convoquer, avc l’appui de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) dans un proche avenir, , en fonction des ressources allouées à ce titre dans le programme-budget et d’autres ressources, une réunion d’experts gouvernementaux sur l’enlèvement international d’enfants par un de leurs parents, laquelle réunion fera rapport à ce sujet au Conseil permanent.

3.
De recommander également que la Réunion d’experts gouvernementaux devrait envasiger l’élaboration d’un Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par un de leurs parents et à y remédier, et que ce Programme vise des buts précis, entre autres, la création d’un réseau d’échange d’informations et de coopération entre les organismes nationaux compétents des États membres sur les différents aspects normatifs et juridiques en vue de prévenir les cas de rapt et d’y remédier.

4.
De demander au Conseil permanent d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Comité juridique interaméricain à apporter leur appui et une assistance juridique et technique, dans leurs sphères de compétence respectives, pour l’organisation et la tenue de la réunion d’experts gouvernementaux.

5.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance d’élaborer un rapport sur la situation dans les Amériques, du rapt international des mineurs par un de leurs parents aux fins de présentation à la réunion d’experts gouvernementaux.

6.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organisations internationales, les institutions financières multilatérales et les institutions de la société civile à apporter leur collaboration et leur coopération à la réunion d’experts gouvernementaux.

7.
D’établir que les recommandations de la réunion d’experts gouvernementaux soient soumises à l’examen de la 77e Réunion du Conseil de direction de l’IIN et que les décisions prises par le Conseil de direction de l’IIN en application de cette résolution soient acheminées à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.

18. VISITE DU PRÉSIDENT DE LA COUR À STRASBOURG

À l’occasion d’une invitation à se rendre à Strasbourg en tant que conférencier à l’Institut international des droits de l’homme qui a son siège à Strasbourg (France), le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, a eu des entretiens avec les Juges Georg Ress, Matti Pellonpaa et John Hedigan, de la Cour européenne des droits de l’homme, et avec Paul Mahoney, Secrétaire, et Michael O’Boyle, Conseiller juridique de cette Cour, au siège à Strasbourg, le 17 juillet 2001.  Ils ont eu un dialogue fructueux sur les expériences mises en commun par les deux tribunaux internationaux des droits de l’homme et leurs contributions en matière de jurisprudence aux systèmes interaméricain et européen de protection des droits de l’homme.

De même, les 18 et 20 juillet 2001, le Président de la Cour, le Juge A.A. Cançado Trindade, a eu des entretiens avec le Vice-président et le Directeur de l’Institut international des droits de l’homme, les Professeurs Alexandre-Charles Kiss et Jean-François Flauss, au siège de l’Institut à Strasbourg, pour assurer le suivi de l’accord de coopération entre les deux institutions, en vertu duquel les avocats de la Cour interaméricaine participent en qualité de boursiers au cycle annuel d’études de l’Institut à Strasbourg. 

19.
P ARTICIPATION DU PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE DE LA 
COUR AU COURS DE DROIT INTERNATIONAL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, et le Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, ont participé en tant que professeurs au XXVIIIe Cours de droit international donné par le Comité juridique interaméricain entre le 30 juillet et le 24 août 2001.  Ce cours était intitulé La Persona Humana en el Derecho International Contemporáneo (La personne humaine dans le droit international contemporain).   Le Président Cançado Trindade et le Secrétaire Ventura Robles ont fait leurs exposés le mercredi 8 et le jeudi 9 août 2001.  Le premier avait pour thème “L’accès de l’individu à la justice internationale dans le Système interaméricain” et le second “La Cour interaméricaine des droits de l’homme: vers un Tribunal permanent”. 

20.
REUNION DU PRÉSIDENT DE LA COUR ET DES MEMBRES DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

À l’occasion de sa visite à Río de Janeiro en tant que professeur du Cours de droit international du Comité juridique interaméricain, le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, a été reçu par le Comité juridique interaméricain réuni en séance plénière, en compagnie du Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles.  

Le Président dU Comité, João Grandino Rodas, a souhaité  la bienvenue au Juge Cançado Trindade et au Secrétaire Manuel Ventura et a demandé au Président de la Cour de  prendre la parole  pour évoquer les derniers changements qui se sont produits dans le système interaméricain de protection des droits de l’homme.  le Président Cançado Trindade a aussi répondu à plusieurs questions que lui ont posées certains membres du Comité, avant de présenter ses vifs remerciements pour avoir été reçu avec courtoisie par un organe juridique de  l’OEA si  prestigieux.

21.
VISITE DU SOUS-SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF À LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE
Le 23 août 2001, M. Víctor Céspedes, Sous-secrétaire administratif à la Présidence de la République de la République Dominicaine et Directeur de l’Ecole de droit de l’Université autonome de Santo Domingo, a rendu visite à la Cour.  Cette visite était non seulement une visite de courtoisie mais aussi l’occasion pour M. Céspedes d’explorer les possibilités de coopération entre la Cour et l’Université en question.  Le Secrétaire adjoint de la Cour, Pablo Saavedra Alessandri, y a participé.

22.
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA REPUBLIQUE DU GUATEMALA

Le 30 août 2001, le Président de la Cour constitutionnelle du Guatemala, M. Rodolfo Rohrmoser, s’est rendu en visite au siège de la Cour accompagné de Carlos Luna, Magistrat suppléant, afin de se mettre d’acccord sur un échange de recueils de jurisprudence entre le tribunal qu’il représente et la Cour interaméricaine.  Le Président Rohrmoser, qui a été reçu par le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, lui a remis le recueil de jurisprudence du Tribunal constitutionnel guatémaltèque.  Dans les jours qui ont suivi, la Cour interaméricaine a remis ses textes de jurisprudence au siège du Tribunal constitutionnel dans la ville de Guatemala. 

23.
VISITE DES MINISTRE ET VICE-MINISTRE DE LA JUSTICE DU PEROU

Le lundi 3 septembre 2001, pendant la LIIe Session ordinaire du Tribunal, la Cour réunie en assemblée plénière a reçu MM. Fernando Olivera Vega et Pedro Cateriano Bellido, Ministre et Vice-ministre de la justice du Pérou, accompagnés de l’Ambassadeur du Pérou au Costa Rica, Fernando Rojas Samanez.  Le Ministre Olivera Vega a indiqué que c’était à la Cour interaméricaine qu’il rendait sa première visite officielle en qualité de Ministre pour témoigner sa reconnaissance et sa solidarité au Tribunal, qui a été le seul espoir de nombreux péruviens pendant l’époque difficile du Gouvernement du Président Fujimori.  Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, a remercié le Ministre Olivera pour son intervention au nom de tous les membres du Tribunal et a indiqué que la semaine suivante, à l’occasion de sa visite à Lima dans le cadre de la XXVIIIe Assemblée générale extraordinaire de l’OEA, il ferait une visite de courtoisie au Président Alejandro Toledo. 

24.
VISITE D’UN MAGISTRAT DU TRIBUNAL CONSTITUTIONNEL DE LA BOLIVIE

Le jeudi 6 septembre 2001, M. Felipe Tredinnick, Magistrat du Tribunal constitutionnel de la Bolivie s’est rendu en visite à la Cour interaméricaine.  Il a été reçu au siège de la Cour par son Président, le Juge Antônio A. Cançado Trindade.  Les deux interlocuteurs ont saisi l’occasion pour s’entretenir sur les activités menées par les tribunaux dont ils font part en faveur des droits de l’homme et échanger des publications. 

25.
XXVIIIe ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE L’ORGANISATION DES

ÉTATS AMERICAINS

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, et son Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, ont assisté, en tant que représentants de la Cour, à la XXVIIIe Assemblée générale extraordinaire de l’OEA, qui a eu lieu à Lima (Pérou), les 10 et 11 septembre 2001, et qui a été l’occasion de l’approbation de la Charte démocratique interaméricaine par le principal organe politique de l’OEA.  

26.
VISITE OFFICIELLE DU PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE DE LA COUR AU PEROU

Après avoir participé à l’Assemblée générale de l’OEA, le Président, le Juge Antônio A. Cançado Trindade et  le Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, ont séjourné à Lima, les 12 et 13 septembre 2001, en réponse à une invitation du Gouvernement péruvien.  Au cours de cette visite ils ont eu des entretiens avec le Président constitutionnel de la République, M. Alejandro Toledo, avec le Ministre des affaires étrangères, Diego García-Sayán, avec les Ministre et Vice-ministre de la justice, Fernando Olivera Vega et Pedro Cateriano Bellido, avec la Commission de justice du Congrès de la République, avec les Magistrats du Tribunal constitutionnel Manuel Aguirre Roca, Guillermo Rey Terry et Delia Revoredo de Mur, ainsi qu’avec diverses personnalités des milieux politiques et universitaires du pays.  Au cours de ces entretiens, les fonctionnaires péruviens ont déclaré au Président Cançado Trindade qu’ils étaient reconnaissants à la Cour interaméricaine pour la fermeté et la droiture avec lesquelles elle a défendu les droits de l’homme pendant le gouvernement du Président Fujimori, y compris lorsque celui-ci a prétendu retirer au Pérou avec effet immédiat la compétence obligatoire de la Cour. 

Le soir du jeudi 13 septembre, au Rectorat de l’Université Mayor de San Marcos, dans une cérémonie émouvante à laquelle ont participé le Recteur de l’Université, Manuel Burga Díaz, le Doyen de la Faculté de droit, Ulises Montoya Alberti, le Juge ad hoc de la Cour interaméricaine, Fernando Vidal Ramírez et d’éminentes personnalité du corps enseignant et du corps diplomatique, un hommage a été rendu au Président Antônio A. Cançado Trindade, qui a été honoré du titre de Professeur honoraire de l’Université Mayor de San Marcos, dans le cadre de la commémoration du 450ième anniversaire de la fondation de cette université, la doyenne des Amériques.  Le texte de l’allocution prononcée par le Juge Cançado Trindade figure dans le présent Rapport (Annexe LVII). 

27.
VisitE dU Président de la COUR SUPRÊME de JusticE des Etats-Unis du Mexique

Le 3 octobre 2001, la Cour interaméricaine a reçu à son siège la visite d’une délégation de la Cour suprême de justice des Etats-Unis du Mexique dirigée par son Président, Genaro David Góngora Pimentel, et composée de MM. Guillermo Ortiz Mayagoitia, Ministre de la Cour suprême; Adolfo O. Aragón Mendía, Conseiller de la Judicature fédérale; Edgar Corzo Sosa, Directeur général de la Direction des relations internationales de la Cour Suprême; Julio César Vázquez Mellado, Directeur de l’Institut de la Judicature fédérale; Jorge Camargo Zurita, Coordinateur général de Communication sociale et du Lieutenant Isaías Ramírez Martínez, Directeur de la sécurité de cet organisme.  Ils étaient accompagnés de l’Ambassadeur des Etats-Unis du Mexique au Costa Rica, Carlos Pujalte Piñeiro et de José Luis Calderón, fonctionnaire de la Cour Suprême de justice du Costa Rica.  Au nom de la Cour interaméricaine, le Juge Sergio García Ramírez leur a souhaité la bienvenue, et ensuite Genaro David Góngora Pimentel a pris la parole en qualité de Président de la Cour Suprême de son pays.  Le Juge García Ramírez a remis un cadeau à M. Góngora Pimentel en souvenir de sa visite. 

28.
VISITE DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE

Le 28 novembre 2001, le Président de la Cour, le Juge Antônio Augusto Cançado Trindade, et les Juges Salgado Pesantes, Abreu Burelli, García Ramírez et de Roux Rengifo, ont reçu le Ministre des affaires étrangères de la République de finlande, Erkki Tuomioja, au siège de la Cour à San José de Costa Rica.

Pendant sa visite, le Ministre des affaires étrangères était accompagné d’une suite de haut niveau qui comprenait la Secrétaire politique de la Finlande, Mme Tarja Kantola, l’Ambassadrice de Finlande, Mme Inger Hirvela López, l’Attaché, M. Mikko Kivikoski et le Consul honoraire de Finlande au Costa Rica, M. Ricardo Nieto.

Au cours des entretiens, la délégation de Finlande a eu l’occasion d’observer  une audience publique qui a eu lieu au siège de la Cour.  Ultérieurement, elle a tenu un entretien privé avec les Juges et Secrétaires de la Cour dans le cadre duquel les relations de coopération entre les deux parties ont été resserrées. 

29.
SIGNATURE D’UN ACCORD DE COOPERATION 
INTERINSTITUTIONNEL AVEC L’UNIVERSITE MAJEURE DE SAN MARCOS DU PEROU

Le 3 décembre 2001, au siège de la Cour, un Accord de coopération interinstitutionnel a été signé avec l’Université Mayor de San Marcos du Pérou, qui était représentée par le Doyen de la Faculté de droit, M. Ulises Montoya Alberti (Annexe LVIII).

Dans son discours, le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, a rappelé sa visite à l’Université Mayor de San Marcos à Lima (Pérou) le 13 septembre dernier, lorsqu’il reçut le titre de Professeur honoraire invité de l’Université; il a ajouté qu’il interprétait cette distinction comme un hommage à toute la Cour pour ses travaux portant sur les affaires contentieuses récentes concernant l’État péruvien, et que les changements positifs récemment intervenus étaient dus, surtout, à la mobilisation de la société civile péruvienne.  Il a fait observer que cet Accord revêtait une valeur symbolique, non seulement parce qu’il correspondait à une fin de cycle dans l’histoire de la Cour et au début d’une ère nouvelle, mais aussi parce qu’il exprimait le prix que la Cour attribue aux contacts avec le monde universitaire, la Universitas, ainsi que le rôle fondamental de l’éducation dans la prévention – à moyen et à long terme - des violations des droits de l’homme.

De son côté, M. Montoya a rappelé la visite que le Président de la Cour a rendue en compagnie du Secrétaire de la Cour en septembre dernier, et a souligné la tâche et la contribution de la Cour à la protection des droits de l’homme et de l’État de droit dans le Continent américain, ainsi que l’importance de l’éducation pour le renforcement des valeurs démocratiques et le respect des droits de l’homme.

30.
JOURNEE D’ETUDE SUR LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

Le 5 décembre 2001, la “Journée d’étude et d’échange sur le droit international humanitaire et thèmes connexes” s’est déroulée au siège de la Cour, présidée par le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade.  Parmi les participants à cet atelier de travail figuraient les Juges et Secrétaires de la Cour, en plus de hauts fonctionnaires du Comité international de la Croix-Rouge, notamment, Thierry Meyrat, Délégué régional pour le Mexique, l’Amérique centrale et les Caraïbes; Cristina Pellandini, Conseillère juridique des Services consultatifs en droit international humanitaire; Marie-Claude Roberge, Déléguée; Tatiana Flores, Conseillère juridique et Luis Alonso Serrano, Assistant à la Division juridique.

Cet atelier a porté, entre autres, sur les thèmes suivants: Règlement international concernant l’usage de certaines armes en cas de conflit armé, les principes applicables et limitations imposées par le droit international humanitaire aux méthodes et techniques de guerre, Convention des Nations Unies sur certaines armes classiques et ses Protocoles, usage d’armes biologiques, bactériologiques et chimiques, définitions et interprétation des crimes de guerrre, étude des normes coutumières de droit international humanitaire et droit international humanitaire dans la jurisprudence de la Cour interaméricaine. 

31.
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE EQUATORIENNE

Le 6 décembre 2001, les Juges de la Cour interaméricaine ont reçu le Président de la République équatorienne, Gustavo Noboa Bejarano, au siège de la Cour, à  San José (Costa Rica). 

Au cours de sa visite à la Cour, le Président était accompagné d’une délégation de haut niveau qui comprenait le Ministre des affaires étrangères, Heinz Moeller Freile, l’Ambassadeur de l’Equateur au Costa Rica, Pío Oswaldo Cueva Puerta et plusieurs ministres du Gouvernement équatorien.

Dans son allocution de bienvenue, le Président de la Cour, le Juge Cançado Trindade, a qualifié d’événement historique cette visite, qui confirme une tendance salutaire à un rapprochement respectueux et à un dialogue constructif entre les États qui ont créé le système interaméricain de protection des droits de l’homme et les organes chargés de veiller à la fidèle application des dispositions de la Convention américaine et des normes relatives aux droits de l’homme dans le Continent. 

Le Président de la Cour a évoqué la riche tradition juridique de l’Equateur, laquelle a représenté une importante contribution reconnue au développement de la pensée juridique internationaliste latinoaméricaine.  De plus, il a souligné l’importance de la ratification de la Convention américaine pour tous les États du Continent, ainsi que la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine, sans restrictions, par tous les États parties à la Convention.  Enfin, il a mentionné qu’il était nécessaire que la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine devienne un automatisme dans tous les États parties et que ceux-ci adoptent les mesures indispensables à l’application de la Convention, pour assurer l’applicabilité directe de ses normes dans le droit interne des États parties.

De son côté, le Président Noboa a de nouveau rendu hommage et apporté son appui aux activités de la Cour, dont la contribution à l’État de droit dans la région, au moyen de ses décisions et avis consultatifs, représente l’un des résultats les plus significatifs et importants en ce qui concerne la protection des droits de l’homme.  Il a souligné que la Constitution politique de l’Equateur, adoptée en juin 1998, est l’une des plus avancées de la région en matière des droits de l’homme, puisqu’elle reconnait l’indivisibilité de l’ensemble des droits de l’homme et son intégrité et la plénitude des droits des populations autochtones et des autres minorités.  Il a ajouté qu’une action plus poussée est nécessaire pour obtenir l’universalité du système interaméricain, à savoir l’acceptation par tous les États membres de l’OEA de la juridiction obligatoire de la Cour et l’incorporation des normes substantielles de la Convention américaine au droit interne des États parties, de manière à ce que l’action de la justice soit enrichie par le concours de tous les États de notre Continent (Annexe LIX).

32.
VISITE DU RECTEUR DE L’UNIVERSITE DE PARAIBA (UNIPE), BRESIL

Le 23 novembre, le Président de la Cour, le Juge Cançado Trindade, a reçu le Recteur de l’Université de Paraiba (UNIPE), Monseigneur Marcos Augusto Trindade.  Pendant cette rencontre, ils ont convenu d’un dispositif de diffusion des textes de jurisprudence de la Cour interaméricaine dans les milieux universitaires de la région nord est du Brésil. 

33.
PARTICIPATION AU SEMINAIRE “JOURNEES DE DROIT INTERNATIONAL” ORGANISE PAR L’INSTITUT DES RECHERCHES JURÍDIQUES DE LA UNAM DU MÉXIQUE ET L’OEA 

Le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, accompagné du Juge Sergio García Ramírez, et de l’ex - Président de la Cour, le Professeur Héctor Fix-Zamudio, ont participé au Séminaire “Journées de travail” organisé par l’Institut des recherches juridiques de la UNAM et l’OEA, lequel a eu lieu dans la ville de Mexico du 11 au 14 décembre 2001.  Au cours de ce Séminaire, le Président Cançado, le Juge García et l’ex - Président Fix-Zamudio ont développé, le 13 décembre de l’année en cours, le thème “L’avenir de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”. 

34.
SIGNATURE D’UN ACCORD DE COOPERATION AVEC LA COUR SUPRÊME DE JUSTICE DU MEXIQUE

Le 14 décembre 2001, le Président de la Cour, le Juge Antônio A. Cançado Trindade, le Juge Sergio García Ramírez et l’ex - Président de la Cour, le Professeur Héctor Fix-Zamudio, ont participé à un petit-déjeuner de travail avec les Ministres de la Cour suprême de justice du Mexique, lequel a abouti à la signature d’un Accord de coopération interinstitutionnel entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme, représentée par son Président, le Juge Cançado Trindade, et la Cour suprême de justice du Mexique, représentée par son Président, Genaro David Góngora Pimentel.  Le même jour, le Président Cançado, le Juge García et l’ex - Président Fix-Zamudio ont aussi assisté à la présentation du Rapport annuel d’activités du Président de la Cour suprême de justice du Mexique, en présence du Président des Etats-Unis du Mexique et du Président du Congrès du Mexique. 

IV.
ACTIVITES UNIVERSITAIRES DES JUGES

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a donné un cours composé de trois conférences et deux séminaires sur le thème “État actuel et perspectives du Système interaméricain de protection des droits de l’homme / Current State and Perspectives of the Inter.-American System of Protection of Human Rights” (“El Estado Actual y Perspectivas del Sistema Interamericano de Protección de los Derechos Humanos”), à la XXXIIe session d’études de l’Institut international des droits de l’homme, à Strasbourg (France), du 16 au 20 juillet 2001. 

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a prononcé deux conférences sur le thème “El Locus Standi de los Individuos ante la Corte Interamericana de los Derechos Humanos Bajo su Nuevo Reglamento” (Le Locus Standi des individus devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme régie par son nouveau règlement), au XXVIIIe Cours de droit international organisé par le Comité juridique interaméricain de l’OEA, à Rio de Janeiro (Brésil), du 8 au 10 août 2001. 

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a prononcé la conférence d’ouverture sur le thème “Funciones y Jurisprudencia de la Corte Interamericana de los Derechos Humanos” (Fonctions et jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme), dans le cadre des Cours juridiques de l’Université de Paraíba (UNIPE) à João Pessoa (Brésil), le 7 mai 2001, et la conférence de clôture, sur le même thème, du Séminaire sur les droits de l’homme parrainé par le Secrétariat à la Justice de l’État de São Paulo, à São Paulo (Brésil), le 11 juin 2001.

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a prononcé une grande conférence sur la Protection internationale droits économiques, sociaux et culturels, à La Habana (Cuba), le 13 février 2001, coparrainée par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) et l’Union nationale des juristes de Cuba (UNJC).

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a participé, entre le 19 et le 26 août 2001, à la 70e Session (la “Session de Vancouver”) de l’Institut de droit international, qui est composé des Commissions d’étude sur “Droits et devoirs Erga Omnes dans le droit international” et “Assistance humanitaire”, respectivement; la Session a eu lieu à Vancouver (Canada).

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a été honoré du titre de Professuer honoraire de l’Université nationale Mayor de San Marcos, au Pérou, au cours d’une cérémonie tenue le soir du 13 septembre 2001, au Rectorat de cette Université, à Lima (Pérou).

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a été décoré de la Grande Croix de l’Ordre de la Inconfidencia, à Ouro Preto, Minas Gerais (Brésil), le 21 avril 2001, et de la Grande croix de l’Ordre de Río Branco, à Brasilia (Brésil), le 10 octobre 2001.

En 2001, le Juge Antônio A. Cançado Trindade a donné un cours de droit international des droits de l’homme à l’Université de Brasilia, et aussi un cours de droit international public à l’Institut diplomatique Río-Branco, à  Brasilia.

Le Juge Antônio A. Cançado Trindade a prononcé une conférence sur la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le cadre du Séminaire de droit international tenu à l’Université nationale autonome du Mexique (UNAM), dans la ville de Mexico, le 13 décembre 2001.

Le 4 avril 2001, le Président de la République du Chili, Ricardo Lagos Escobar, a nommé le Vice-président de la Cour interaméricaine, le Juge Máximo Pacheco Gómez, Ambassadeur de la République du Chili près le Saint-Siège.

Le Juge Salgado Pesantes a exercé les activités inhérentes à ses fonctions de magistrat-vice-président du Tribunal constitutionnel de l’Equateur et en qualité de professeur titulaire de la chaire de droit constitutionnel et des droits fondamentaux de l’Université pontificale catholique de l’Equateur.

Pendant l’année couverte par le présent rapport, le Juge Sergio García Ramírez a poursuivi ses activités en qualité de chercheur à l’Université nationale autonome du Mexique, et a exercé des fonctions en qualité de professeur, de conférencier, de membre d’organes du gouvernement ou de conseils de rédaction de diverses institutions universitaires ou professionnelles.

De même, le Juge García Ramírez, a publié divers livres de matière juridique, en plus de nombreux articles au Mexique et ailleurs, notamment: a) “La responsabilidad penal del Médico” (La responsabilité pénale du médecin) (UNAM/Editorial Porrúa, México, 2001, 417 pages); b) “Las reformas penales de los últimos años en México. 1995-2000” (Les réformes pénales des dernières années au Mexique. 1995-2000) (cocoordinateur) (UNAM, 2001, 249 pages); c) “El nuevo procedimiento penal mexicano” (La nouvelle procédure pénale mexicaine) (3ª édition, largement revue et augmentée, Editorial Porrúa, México, 2001, 506 pages); et d) “La jurisprudencia de la Corte Interamericana de los Derechos Humanos” (La jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme) (coordinateur) (UNAM/CIDH, México, 2001, 1200 pages).  L’auteur y présente la jurisprudence consultative et contentieuse de la Cour jusqu’à la troisième session de 2001, sous une forme systématisée et assortie de divers index.  Une étude sur la juridiction interaméricaine constitue l’introduction et la conclusion.

La même année, le Juge García Ramírez a été nommé “Maître universitaire distingué” par l’Université de Colima, au Ve Congrès national sur les auteurs de délits mineurs.

Pendant l’année couverte par le présent rapport, le Juge Abreu Burelli a donné un cours sur les droits de l’homme à l’Ecole supérieure navale de guerre, Caracas (Venezuela); prononcé des conférences dans le cadre des Journées sur les droits de l’homme dirigées par le Défenseur du peuple dans les villes de Caracas, Mérida et Maracay, du Venezuela; des conférences sur la Constitution du Venezuela et les droits de l’homme dans les villes de Barcelona, Maturín et Maracay, de Venezuela; une conférence sur la Responsabilité internationale et les réparations à l’Ecole supérieure navale de guerrre, à Caracas (Venezuela); il a participé au Cours des droits de l’homme pour les  juges et le personnel judiciaire à l’Ecole de la magistrature du Venezuela; il a dirigé diverse thèses sur les Droits de l’homme à l’Université catholique Andrés Bello du Venezuela; et a prononcé un discours de circonstance au Conseil législatif de l’État Carabobo, Valencia, à l’occasion du 53e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, le 10 décembre 2001.

Le Juge de Roux Rengifo a coordonné pendant toute l’année les activités d’un groupe d’analystes sur le processus de paix en Colombie, lequel se composait de dirigeants politiques, de chefs d’entreprise, d’universitaires, de journalistes et de fonctionnaires publics (dont deux des négociateurs du Gouvernement devant les Forces armées révolutionnaires de Colombie- FARC).  Ce groupe a périodiquement formulé des recommandations à l’intention des parties sur le déroulement du processus.  Le projet est financé par le Gouvernement allemand.  

De même, dans le cadre d’un accord entre l’UNICEF et la Fundación Social, le Juge de Roux Rengifo a coordonné tout au long de l’année un poste d’observation sur le situation en Colombie, du point de vue du droit international humanitaire.  Cette activité consistait à coordonner les activités d’une équipe d’experts en droit international humanitaire, et la publication du périodique “Vigía del Fuerte”. 

Le Juge de Roux Rengifo a dirigé les travaux préparatoires et assuré la coordination du forum international intitulé “Derechos económicos, sociales y culturales y políticas públicas” (Droits économiques, sociaux et culturels et politiques des pouvoirs publics), tenu dans le cadre d’un accord entre la CEPALC, la Fundación Social et le Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies en Colombie pour les droits de l’homme, les 19 et 20 novembre. 

En outre, le Juge de Roux Rengifo a prononcé au cour de l’année diverses conférences sur les droits de l’homme, parmi lesquelles on peut mentionner les conférences à l’intention des entités colombiennes suivantes: Fondation Friedrich Ebert de Colombie (FESCOL): conférence sur l’éclaircissement de la vérité et l’application de la justice en rapport avec les violations des droits de l’homme dans les processus de règlement des conflits armés internes (mars); Ministère de la défense nationale: conférence à l’intention de hauts dirigeants militaires sur la situation des droits de l’homme dans le cadre du conflit armé intérieur, et sur les politiques que les pouvoirs publics doivent adopter pour les promouvoir et les protéger (mai); Académie diplomatique du Ministère des affaires étrangères: conférence sur le système interaméricain de protection des droits de l’homme, prononcée dans le cadre du cours d’avancement pour des fonctionnaires de la carrière diplomatique (juin); Université Javeriana: conférence sur le programme national et international en matière des droits de l’homme dans le cadre du processus de paix colombien, prononcée à l’occasion d’une rencontre de religieux de la Compagnie de Jésus de divers pays (juillet); le Bureau du Procureur général de la Nation: conférence pour le vice-procureur général et les procureurs délégués sur les relations entre les droits de l’homme et le droit international humanitaire et l’application des deux régimes normatifs en Colombie (août); Journal “El Tiempo”: participation en qualité d’expert au forum public sur la Cour pénale internationale et l’adhésion de la Colombie au Statut de Rome (septembre); Personería de Bogotá (Ministère public de la capital de la République): conférence prononcée devant 1200 employés d’école de Bogota sur le rôle qu’ils peuvent jouer dans la protection des droits des enfants (septembre); Diocèse de Sincelejo: direction d’un atelier sur les mécanismes de promotion et de protection des droits économiques, sociaux et culturels aux niveaux départemental et municipal, destiné à des promoteurs sociaux et des fonctionnaires publics du Département de Sucre (octobre); UNICEF/Fundación Social: participation à un groupe d’experts sur les dernières évolutions législatives en Colombie et leurs relations avec le droit international humanitaire applicable aux conflits armés non internationaux (novembre); CEPAL/Fundación Social: conférence sur les droits économiques, sociaux et culturels, prononcée dans le cadre du forum international “Droits économiques, sociaux et culturels et politiques des pouvoirs publics” (novembre).

V.
ACTIVITES UNIVERSITAIRES DES FONCTIONNAIRES DU SECRETARIAT

Le Secrétaire de la Cour interaméricaine, Manuel E. Ventura Robles, a particpé en tant qu’exposant, le 14 mars 2001, aux activités de la Cour interaméricaine et de l’ACNUR – dans le cadre de la commémoration du 50e anniversaire de cette entité – aux cours desquelles ont été présentés les livres intitulés: “La Nueva Dimensión de las Necesidades de Protección del Ser Humano en el Inicio del Siglo XXI” (La nouvelle dimension des besoins de protection de l’être humain au début du XXIe siècle) et “Las Memorias del II y III Encuentro de Movilidad Humana – Migrante y Refugiado” (Les mémoires des IIe et IIIe rencontres de la mobilité humaine – Migrants et réfugiés) projet qui est l’aboutissement des efforts entrepris par les deux institutions et l’Institut interaméricain des droits de l’homme.  Au cours de cette cérémonie, M. Jaime Ruiz de Santiago, qui a exercé les fonctions de Chef de mission de l’ACNUR au Costa Rica a fait ses adieux (supra III 6.). 

Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, a participé le 23 avril 2001 à la cérémonie qui a eu lieu au siège du Ministère des affaires étrangères à l’occasion de la remise du Prix Manuel María de Peralta, qui a été décerné pour l’année 2001 à Don Rodolfo E. Piza Escalante, et qui est accordé chaque année par l’Association costa-ricienne de droit international Phillip C. Jessup à d’éminentes personnalités costa-riciennes, qui se sont consacrées à l’étude, à la promotion et à la diffusion du droit international en faveur du pays.  Le Secrétaire Ventura Robles a fait un portrait du gagnant du prix, sous un aspect humaniste, très pertinent pour qui a été Juge et premier Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, depuis l’année de son installation, soit 1979, jusqu’en 1981, et qui a occupé des postes élevés sur le plan international et à l’échelle de son Costa Rica natal.

Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, a particpé en qualité de conférencier invité au Lincoln Model United Nations, le 27 avril 2001.  La causerie sur la Cour interaméricaine était destinée à des étudiants des délégations de tous les collèges nord américains du Costa Rica et d’Amérique centrale.

Le16 juillet 2001, un groupe de quinze étudiants de maîtrise de sciences pénales de la Faculté de droit de l’Université du Costa Rica, a participé à une causerie sur le fonctionnement du système interaméricain de protection des droits de l’homme, donnée par les avocates de ce Tribunal, Lilly Ching et Paula Lizano. Cette conférence s’inscrivait dans le cadre du programme obligatoire de maîtrise.  Elle a eu lieu au siège de la Cour Suprême de justice du Costa Rica. 

Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, a participé en tant que professeur au XIXe Cours interdisciplinaire des droits de l’homme offert par l’Institut interaméricain des droits de l’homme, à San José (Costa Rica), du 18 au 29 juin 2001.  Le mercredi 20 juin de la même année il a développé le thème La Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Du 14 au 19 octobre 2001 a eu lieu au Costa Rica la Ve version du concours interaméricain des droits de l’homme “Eduardo Jiménez de Aréchaga”.  Celle-ci consiste à simuler une affaire hypothétique présentée devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour cause de violation supposée des droits fondamentaux d’un ou de plusieurs individus, dont la responsabilité internationale retombe sur un État fictif qui est partie à la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  Le concours se déroule en deux étapes, l’une écrite et l’autre orale, dans lesquelles les équipes défendent, dans des épreuves nationales et internationales et devant des juges spécialisés en droit international et droit international des droits de l’homme, la position de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que celle de l’État fictif. 

Cette activité, organisée au niveau international par l’Association costa-ricienne de droit international (ACODI), association universitaire à but non lucratif et apolitique, a pour objet la promotion et la diffusion internationales dans les universités d’Amérique et du monde du Système interaméricain de protection des droits de l’homme et des travaux de ses organes, en particulier de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Ses thèmes généraux sont la régulation substantielle et procédurale en matière de droits de l’homme et les règles de procédure devant la Commission et la Cour, ainsi que d’autres thèmes de droit international abordés en raison de leur rapport spécial avec la matière.  

Le concours est devenu l’une des activités du plus haut niveau universitaire de tout le continent, la participation des différents pays représentés ne cessant d’augmenter chaque année.  Cette année, des équipes d’universités d’Argentine, de Colombie, du Costa Rica, de l’Equateur, du Guatemala, du Mexique, du Panama et du Venezuela y ont participé. Dans plusieurs de ces pays des épreuves nationales éliminatoires visant à déterminer l’équipe d’étudiants universitaires qui représentera le pays dans les épreuves internationales au Costa Rica, ce qui témoigne de l’intérêt suscité par cette activité.

Cette activité est appuyée et parrainée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme, ainsi que des organisations non gouvernementales et de multiples spécialistes en droit international.  Les informations sur le concours ont été publiées à partir de juin sur le site Internet de la Cour et le cas fictif a été élaboré conjointement par l’ex - Secrétaire adjoint Renzo Pomi, une avocate et deux assistantes juridiques de la Cour.  Le concours a été organisé par un fonctionnaire du service juridique de la Cour et des avocats et assistants du Tribunal ont particpé aux groupes d’évaluation pendant les épreuves éliminatoires, les semifinales et la finale, y compris les Secrétaires de la Cour, Manuel E. Ventura Robles et Pablo Saavedra Alessandri.  Enfin, les semifinales et la finale ont eu lieu au siège de la Cour, les 18 et 19 octobre, respectivement. 

Le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles, a prononcé une conférence à la Faculté des sciences sociales de l’Université nationale de Heredia (Costa Rica) le 31 octobre 2001, sur le rôle des organismes internationaux.  La conférence s’inscrivait dans le cadre d’un échange d’étudiants en relations internationales de l’Université nationale du Panama et de l’Université nationale de Heredia (Costa Rica). 

VI. 
ACTUALISATION DES PUBLICATIONS TRAITANT DE LA JURISPRUDENCE DE LA COUR

En 2001, la série de publications traitant de la jurisprudence de la Cour a été entièrement actualisée, au moyen de la publication et de la divulgation des fascicules se rapportant aux décisions de la Cour suivantes: 

Série C

Corte I.D.H., Affaire Trujillo Oroza. Décision du 26 janvier 2000.  Série C No. 64.

Corte I.D.H., Affaire Cesti Hurtado. Interpretación de la Sentencia de Fondo. (Art. 67 Convention américaine relative aux droits de l’homme). Décision du 29 janvier 2000.  Série C No. 65.

Corte I.D.H., Affaire de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni, Excepciones Preliminares. Décision du 1er février 2000.  Série C No. 66.

Corte I.D.H., Affaire Las Palmeras, Excepciones Preliminares.  Décision de 4 février 2000.  Série C No. 67.

Corte I.D.H., Affaire Durand y Ugarte.  Décision du 16 août 2000.  Série C No. 68.

Corte I.D.H., Affaire Cantoral Benavides. Décision du 18 août 2000.  Série C No. 69.

Corte I.D.H., Affaire Bámaca Velásquez. Décision du 25 novembre 2000.  Série C No. 70.

Série E

No. 3. Compendium de mesures provisoires, juillet 2000 - juin 2001.

Autres

Le système interaméricain de protection des droits de l’homme à l’aube du XXIe siècle.  Rapport: Bases pour un projet de protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, pour le renforcement de son mécanisme de protection. 

Rapporteur: Antônio Augusto Cançado Trindade. 2001.

VII. 
QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES

Un audit des états financiers de la Cour pour la période budgétaire 2000 a été effectué par le Cabinet de vérificateurs extérieurs indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte y Co. experts comptables autorisés représentants du Cabinet HLB International au Costa Rica.

L’audit a couvert tant les fonds provenant de l’OEA que l’apport de l’État costa-ricien pour la même période.  Les états financiers relèvent des services administratifs de la Cour et l’audit avait pour but de former une opinion sur la validité des opérations financières effectuées par la Cour dans le respect des principes de comptabilité et de vérification généralement acceptés.

Selon le rapport du 28 février 2001 du Cabinet d’experts comptables agréés, les états financiers de la Cour reflètent correctement la situation financière et patrimoniale de cette institution, ainsi que les rentrées, les décaissements et les mouvements de caisse de l’exercice 2000.  Ces derniers ont été jugés conformes aux principes de comptabilité généralement acceptés et applicables aux institutions à but non lucratif (comme la Cour interaméricaine) et appliqués sur des bases régulières.

Il ressort du rapport présenté par les auditeurs indépendants que le système de contrôle comptable interne employé par la Cour est approprié pour l’enregistrement et le contrôle des opérations financières, et que celle-ci a recours à des pratiques commerciales raisonnables pour assurer l’utilisation la plus judicieuse des fonds qui lui sont confiés.

Une copie du présent rapport a été envoyé au Département des services financiers de l’OEA et à l’Inspecteur général de l’Organisation.

Coopération internationale

Dans le domaine de la coopération internationale, pendant l’année à l’étude, la Cour a poursuivi de façon satisfaisante l’exécution du projet d’“installation du Système d’information judiciaire interaméricain en matière de droits de l’homme” lequel est mené à bien grâce aux fonds de coopération internationale obtenus par le Gouvernement costa-ricien.

Approbation du budget de la Cour pour 2002

L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a approuvé, lors de sa XXVIIe Session ordinaire tenue dans la ville de San José (Costa Rica) le 5 juin 2001, le budget de la Cour pour 2002 d’un montant de EU$1 354 700,00 (un million trois cent cinquante quatre millle sept cents dollars des États-Unis d’Amérique). 

Bien qu’il soit pour l’essentiel financé par l’OEA, ce budget l’est aussi en partie par  un don du Gouvernement costa-ricien à la Cour, dont le montant annuel s’élève à EU$100 000,00 (cent millle dollars des États-Unis d’Amérique), dans le cadre de l’engagement contracté au moment de la signature de l’Accord portant établissement du siège de la Cour en 1983.  Ce montant a été approuvé en novembre de 2001 par le Gouvernement costra-ricien dans le budget 2002. 
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�.	Les annexes qui font partie du présent document sont au Secrétariat du Conseil permanent à la disposition des délégués qui souhaitent les consulter.


�.	Par une décision du 30 novembre 2001, la Cour a décidé d’ordonner la jonction des affaires Hilaire, Constantine et consorts et Benjamin et consorts, ainsi que de leurs procédures.  L’affaire qui résulte de cette jonction porte désormais le nom d’affaire Hilaire, Constantine et Benjamin et consorts contre la Trinité-et-Tobago.


� 	Par une décision du 30 mai 2001, la Cour a décidé notamment d’ordonner des mesures provisoires additionnelles dans l’affaire Álvarez et consorts, et a demandé à la Colombie d’adopter toutes les mesures nécessaires pour garantir le droit à la vie et à l’intégrité personnelle de la famille de Francisco García.


� 	Par une décision du 26 novembre 2001, la Cour a décidé d’ordonner des mesures provisoires additionnelles dans l’affaire James et consorts, et a demandé à la Trinité-et-Tobago d’adopter toutes les mesures nécessaires pour préserver la vie et l’intégrité personnelle de Balkissoon Roodal, Sheldon Roach, Arnold Ramlogan, Beemal Ramnarace et Takoor Ramcharan afin de ne pas faire obstacle à l’instruction de ces affaires devant le système interaméricain de protection des droits de l’homme.


� 	Par une décision du 28 août 2001, la Cour a décidé de lever et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires dans l’affaire Digna Ochoa et Plácido et consorts, ainsi que de classer le dossier.


� 	Par une décision du 14 mars 2001, la Cour a décidé de lever et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires dans l’affaire du Tribunal constitutionnel, ainsi que de classer le dossier.


� 	Par une décision du 14 mars 2001, la Cour a décidé de lever et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires dans l’affaire Ivcher Bronstein, ainsi que de classer le dossier.


� 	Par une décision du 28 août 2001, la Cour a décidé de lever et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires dans l’affaire Paniagua Morales et consorts, ainsi que de classer le dossier.


� 	Par une décision du 28 août 2001, la Cour a décidé de lever et de considérer comme terminée l’application des mesures provisoires dans l’affaire Loayza Tamayo, ainsi que de classer le dossier.
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